Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



^ 



i 



I>L-A.lsrT-A.TI03SrS 



LE LONG DES 



VOIES DE COMMUNICATION 



.^^-;;;\J.•''ï.-^ 












— 4 






'*?.*;: 



V.- 

ri; 



m 



■•'■* ■■ . 

*?■'■ , ■ 






i^:.,- 



W \ ■ 



-'À 



■'■-■ . i 









!^' 












puisqu'il a été, non seulement autographié à un grand nombre 
d'exemplaires, distribués à tout le personnel des ponts et 
chaussées, mais aussi inséré in extenso dans la revue agricole 
le Luxembourgeois (n**du 17 février 1889), commenté dans les 
numéros des 3 mars et 5 mai suivants, etc. 

D'ailleurs, M. le Ministre crut devoir m'en adresser immé- 
diatement douze exemplaires. Pourquoi, si ce n'est pour pro- 
voquer de ma part un nouvel examen? C'est cette tâche que je 
vais assumer, après un assez long retard qu'expliquent d'autres 
préoccupations. 

A part la substance de mon avant-projet prérappelé, dont la 
publicité a été des plus restreintes, j'émets des considérations 
répondant à celles de M. l'inspecteur général. J'ai ajouté des 
développements tout nouveaux concernant l'extension à donner 
aux plantations fruitières ou mellifères, d'autres concernant 
les demandes d'abatage d'arbres, d'autres relatifs aux arbres 
plantés ou à planter par des particuliers le long des diverses 
voies publiques. 

Le gouvernement a bien voulu, à ma demande, faire dresser 
une statistique complète de ce qui se rapporte aux plantations 
le long des routes de l'État. Je l'ai récapitulée en deux relevés 
{Annexe rf 1); il en résulte que l'État possède 711,511 
arbres de 39 essences diverses, estimés par les agents des ponts 
et chaussées à 10,632,847 francs; qu'il reste encore à planter 
559,978 mètres de route, où 97,537 arbres pourraient trouver 
place ; que la dépense restant à faire de ce chef est évaluée à 
287,537 francs, etc. Qu'on veuille bien dresser en imagination 
pareille statistique pour ce qui concerne les routes provin- 
ciales, les routes concédées, les voies vicinales, les canaux et 
les chemins de fer. On remarquera alors que l'objet de cette 
étude ne manque pas d'importance et que des intérêts mul- 
tiples et graves sont en jeu. 

Puissent-ils être mieux sauvegardés! C'est notre seul 1: 






La loi du 9 ventôse an XIII et le décret du 16 décembre 18H, dans 
leurs dispositions non abolies, régissent seuls, actuellement encore, 
les plantations des routes de grande voirie. 

Celte loi imposa aux propriétaires l'obligation de planter les grandes 
routes susceptibles d'être plantées (1). Les plantations devaient s'effec- 
tuer dans l'intérieur de la route, sur le terrain appartenant à l'Etat, 
qui en tirait profit. A défaut par le propriétaire de prester cette ser- 
vitude personnelle, l'administration avait le droit d'exécuter les tra- 
vaux de plantation à leurs frais. C'était, comme on le voit, le droit du 
plus fort, exercé sous la première république. 

Ce système ayant soulevé beaucoup de récriminations, fut modifié 
par le décret impérial du 16 décembre 1811, aux termes duquel les 
routes impériales non plantées devaient l'être comme précédemment 
par les riverains, mais sur leur propriété et non plus sur le sol de 
l'Etat. Il n'importait plus que la largeur de la voie fût assez considé- 
rable pour comporter une ligne d'arbres ; toutes ces plantations de- 
vaient être faites sur les propriétés riveraines, à la distance d'au 
moins un mètre du bord extérieur des fossés, suivant l'essence des 
arbres. Les arbres appartenaient alors au propriétaire du sol riverain, 
à charge de les entretenir, sous la surveillance de l'administration des 
ponts et chaussées. 

Les routes départementales étaient soumises au même régime par 
les articles 16 et 17 du décret. 

Mais le décret, qui croyait sans doute donner apaisement aux rive- 
rains, en les faisant jouir du produit des arbres, n'a pas atteint ce but. 
La sujétion onéreuse qui leur était imposée a été vue, dès l'origine, 
de si mauvais œil que l'administration belge ne les a jamais forcés 
à s'exécuter. Voulant les libérer d'une charge qui leur pesait, elle 
s'est décidée à planter elle-même, mais dans le domaine public. On 
ne peut que louer cette interversion dans la situation respective de 



) Ces mesures ne concernant que les routes susceptibles de plautatio}is> 
ut permis aux riverains de routes trop étroites de planter des arbres sur 
7 pi^opre fonds, à la condition d*obtenir Talignement, lorsqu'ils seraient à 
is de six mètres de distance de la route. 
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l'Etat et des propriétaires riverains. Sous ce rapport, Je décret 
de 1811 est donc frappé de caducité en Belgique. 

Ce n'est pas à dire que tout y soit pour le mieux, au point de vue 
des intérêts agricoles surtout. C'est ce que nous nous sommes attachés 
à démontrer en 1887, en aboutissant aux conclusions suivantes : 

1® Rendre les articles 35 et 57 du code rural de 1886 appli- 
cables aux plantations sur les voies publiques; 

2"" Proscrire toute plantation d'alignement qui serait de 
nature à nuire plus à l'agriculture qu'elle ne rapporte; 

3" Faire entrer dans chaque commission provinciale d'agri- 
culture, des spécialistes diplômés notamment pour l'arbori- 
culture ; 

4"" Confier à l'administration dos eaux et forêts le service 
des plantations le long des voies publiques (1). 

5"* Soumettre à une nouvelle étude plus approfondie la 
question des plantations d'arbres fruitiers, au lieu d'arbres 
forestiers. 

Nous allons suivre l'ordre de ces conclusions primitives. 



îi' i. 



Les arbres d'alignement doivent tomber sous le droit commun. 

On sait que, d'après l'arrêt de Cassation du 20 juin 1872, les lois et 
règlements ordonnant la plantation des routes sont au nombre de ceux 
auxquels se réfère Tarticle 660 du code Napoléon; ils imposent une 
servitude d'utilité publique, devant laquelle disparaît la servitude 
d'intérêt privé énoncée à l'article 671 du code (2). Aucune loi ne déter- 
mine dans l'intérêt des riverains d'un chemin vicinal, à quelle distance 
il est permis à l'autorité de planter sur ce chemin. Lorsqu'un règle- 
ment provincial de police vicinale fixe les conditions dans lesquelles. 



(1) Ce qui rendrait inutile Tinteryention des commissions d'agriculture. 

(2) Aujourd'hui, article 37 du code rural du 7 octobre 1886. 
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doivent se faire les plantations sur les chemins, les riverains sont 
sans action pour assigner en justice la commune qui a planté sur 
son chemin sans observer ces conditions (1). 

C'est le même principe pour la grande voirie. 

Ainsi, TEtat, la province ni la commune ne sont tenus en Belgique 
de respecter la distance de deux mètres entre leurs plantations et les 
propriétés limitroj)hes ; ils ne peuvent être contraints de couper les 
branches qui avancent sur le terrain d'autrui, et les racines de ces 
arbres officiels doivent, semble-t-il, être l'objet des plus grands 
égards. 

Nous trouvons d'abord que cette dérogation au droit commun a 
quelque chose d'inique, d'exorbitant, puisqu'il pourrait en résulter 
que les plantations des voies publiques devinssent, pour une contrée, 
une cause de dépréciation. Ce serait déjà rendre un service à l'agri- 
culture et lui permettre d'attendre patiemment un remède plus radical, 
que de rendre applicables aux plantations le long des routes les articles 
35 et 37 du code rural du 7 octobre 1886, ainsi conçus: 

Art. 38. — « Il n'est permis de planter des arbres de haute tige 
qu'à la distance consacrée par les usages constants et reconnus ; et, 
à défaut d'usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne sépara- 
tive des deux héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance 
d'un demi-mètre pour les autres arbres et haies vives, etc. » 

Art. 37. — « Celui sur la propriété duquel avancent les branches 
des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper ces branches. 

» Les fruits tombés naturellement sur la propriété du voisin lui 
appartiennent (2). 

» Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit 
de les y couper lui-même. 

» Le droit de couper les racines ou de faire couper les branches 
est imprescriptible. » 

Il n'y aurait d'ailleurs qu'un médiocre inconvénient à combattre le 
développement des racines du côté des riverains, pourvu qu'on opère 
dès les premières années de leur croissance, parce qu'alors le système 
radiculaire dévie en quelque sorte, pour se diriger principalement du 
côté où il peut prendre librement son extension. Il n'en est plus de 
même quand on a laissé une quantité de racines se diriger dans les 
terrains cultivés. Alors, on ne peut plus les supprimer sans grand dan- 



(1) Voir jugement du tribunal de Mons, eu date du 15 juin 1871. 

(2) Pour le cas où Taccotement serait applanté d'arbres fruitiers, comme il 
en sera question plus loin. 
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ger pour Tarbre, parce que peu de raciues se sont développées dans 
le terrain de la route niênie, lequel renferme généralement beaucoup 
moins de substances fertilisantes. 

Ce qui précède s'applique aux chemins de fer et aux voies navigables, 
comme aux voies charretières. 



Ol^ections et Conclusion. 
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Le rapport officiel de M. l'inspecteur général dit : 

« L'auteur commence par critiquer la liberté que nous nous som- 
mes donnée de planter à moins de deux mètres des propriétés limi- 
trophes. » 

Erreur: l'auteur avait reconnu, au contraire, que l'administration 
des ponts et chaussées ne fait qu'user de son droit, consacré par 
l'arrêt de la Cour de cassation prérappelé. 

Cet arrêt se base sur ce que les arbres de bordure sont une dépen- 
dance nécessaire du domaine public, ce qui nous paraît contestable, 
puisque le principal caractère de ce domaine est d'être inaliénable et 
que les arbres des routes s'aliènent parfaitement et sont, pour l'Etat, 
un objet de spéculation. L'État invoque même l'importance de ce 
revenu pour les maintenir partout, malgré le dommage qu'ils causent 
aux cultures voisines, en effritant le sol, en absorbant les matières 
fertilisantes et en interceptant l'air et la lumière. Nous considérons 
donc ces plantations de l'État comme appartenant plutôt à son 
domaine privé (1). 

M. l'inspecteur général ajoute qu'actuellement déjà, les plantations 
de l'État sont presque toujours distantes de plus de deux mètres des 
terres voisines ; qu'en fait, on permet aux cultivateurs de couper les 
racines qui les envahissent ; que c'est même leur droite et il ne con- 
naît aucun texte qui permettrait de le leur interdire. 

Donc, aucune objection sérieuse de ce côté. Avis aux cultivateurs 
intéressés. Quand, fatigués de souffrir sans indemnité, pour cause 
d'utilité publique, ils mettront tous en pratique « leur droit», beaucoup 
de plantations d'alignement auront vécu. 



&■• 



(i) Cette opinion est conforme à la doctrine enseignée par Foucart, Isamb 
et HussoN. — Voir en outre: Gand, 19 juillet 1861; Cass. de Belgique, llj 
vier 1877; Cass. de France, 21 novembre 1877. Nous démontrerons plus I 
que les arbres ne sont point une partie nécessaire, complémentaire, intégra 
des routes qu'ils bordent. 
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Remarquons, qu'il est parfois difficile de découvrir et de couper les 
chevelus et les grosses racines cachées dans le sol ; et, comme le 
disait le représentant Meyers (séance de la Chambre du 9 mai 1889), 
les arbres n'étant pas toujours coupés à maturité, le laboureur est 
menacé de "briser sa charrue sur les fortes racines qui s'avancent à 
de grandes distances. 

Le droit de couper les racines entre héritages voisins était sans 
doute fort contestable, puisque le législateur a cru devoir trancher la 
difficulté dans le code rural. Or, la question, tranchée seulement en 
tant qu'il s'agisse du domaine privé, reste ouverte s'il s'agit du domaine 
public, lequel est soumis à un régime spécial, ainsi que M. l'inspec- 
teur général le sait mieux que personne- 

Non seulement le domaine public s'affranchit des distances qui sont 
imposées aux plantations sur héritages contigus, mais les règlements 
administratifs viennent encore renforcer les désagréments de cet état 
de choses pour les cultures riveraines. 

En effet, 1** quiconque veut faire des plantations le long d'une 
grande route, est tenu à demander un alignement et à s'y confor- 
mer (1). Le long de la petite voirie, comme le long des cours d'eau non 
navigables, les plantations sont subordonnées aux divers règlements 
provinciaux ; 

2*^ Il n'est permis de planter, sans autorisation du gouvernement, 
qu'à la distance de vingt mètres du franc-bord des chemins de fer, 
pour les arbres à haute tige, et à la distance de six mètres, pour les 
têtards et autres arbres (2). 

Le franc-bord dont il est question se termine à la limite des terrains 
appartenant à l'État, occupés pour des besoins quelconques du ser- 
vice du chemin de fer, tels que stations et autres dépendances ; 

3** L'autorité n'est pas moins exigeante en ce qui concerne les plan- 
tations particulières le long des canaux et des rivièreà navigables (3), 

En ce qui concerne les routes, nous trouvons qu'il y a abus d'auto- 
rité. Quant aux autres voies, les restrictions devraient être réduites 



(1) Arrêté-loi du 29 février 1836. L'alignement est exigé jusqu'à une distance 
six mètres de la crête extérieure du fossé. 

2) Loi du 15 avril 1843, sur la police des chemins de fer. 

3) Voir l'article 7, titre 28, de l'ordonnance du 13 août 1669, dont l'applica- 
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aux strictes nécessités : il ne manque pas de routes et de voies ferrées 
qui traversent des bois, avec des arbres de haute tige à proximité; on 
voit même des poteaux télégraphiques et autres non loin des rails ou 
sur les talus, sans que jamais il en résulte d'accidents. Ces disposi- 
tions restrictives du droit de propriété et qui sont le triomphe de la 
paperasserie, mériteraient une petite revision. 

Si les règlements actuels sont maintenus, c'est une raison de plus 
pour que les plantations officielles soient au moins soumises comme 
les autres aux règles du code rural, afin que Tégalité devant la loi ne 
soit pas un vain mot. 



N» 2. 



Nuisance agricole des arbres d'alignement. 

M. Jos. Macorps disait, avec une légère exagération peut-être, dans 
le rapport de la commission provinciale d'agriculture de Liège pour 
l'année 1882 : 

« Les peupliers, les ormes, les frênes grandissant envoient dans 
les champs voisins leurs longues racines traçantes et fibreuses, 
s'épanouissant en millions de suçoirs voraces, vraies pieuvres végé- 
tales aux mille bouches, étreignant, étouffant, affamant les plantes 
cultivées, absorbant leur sang et leur chair. Rien ne peut les arrêter 
dans leur marche en avant; elles se jouent de la largeur des acco- 
tements, de la profondeur des fossés, de la hauteur des talus et des 
remblais! Tandis que ces racines voraces épuisent, altèrent la partie 
souterraine des plantes cultivées, celles-ci élèvent difficilement leurs 
parties vertes et florales : leur soleil est disputé par la cime altière 
de ces arbres, dont l'ombre tue ou fait languir tout ce qui les environne. 

» Il est facile de démontrer que la zone de pérégrinations et de 
ravages des racines des arbres de la route s'étend au moins à une 
distance égale à la hauteur de ces arbres, ce qui donne une moyenne 



tion a été maintenue par décret du 22 janvier 1808, ainsi que les règlements 
particuliers sur chaque rivière navigable. Les terrains longeant ces rivièrer 
sont soumis à la servitude de halage, mais appartiennent aux particuliers 
riverains. Cependant TÉtat va jusqu'à exiger de ceux-ci, pour leurs plan 
tations, une distance de trente pieds de la berge du côté où les bateaux se 
tirent ! 
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de 28 à 30 mètres. En plaine, cette distance doit être doublée. L'in- 
fluence si forte de leur ombrage porte préjudice au moins au double 
de la hauteur de la tige. On a donc été bien modeste en portant à 
2 francs seulement le tort appréciable que fait chaque arbre de la 
route, par année, aux propriétés voisines. Il est certaines situations 
et certaines cultures, telles que celles de Toignon, du lin, de la carotte, 
de la betterave même, où ce préjudice peut atteindre 4 ou 8 francs. » 

« Je regrette, répond M. Vinspecteur général, que Fauteur, qui me 
paraît un homme d*un esprit droit, ait pris pour une de ses autorités 
M. Jos. Macorps, de Liège, qui a écrit un roman très pathétique sur 
reflfet des plantations d'alignement, etc. » 

Voici, d'ailleurs, d'autres appréciations puisées à diverses sources : 

Si l'on permet à un arbre d'une espèce vorace, tels que l'orme, le 
hêtre, le frêhe, de prendre tout son développement, ses racines effritent 
le sol et finissent par s'étendre jusqu'à 18 mètres et plus, dans le péri- 
mètre desquels les récoltes sont réduites de plus de moitié, à moins de 
fumures extraordinaires. Et même à l'aide des fumures les plus extra- 
ordinaires, on n'arrive pas à obtenir des récoltes satisfaisantes, dans 
un certain périmètre. Il y a des feuilles, telles que celles du platane, 
qui passent pour indécomposables et qui sont nuisibles dans le sol. 

« Les produits agricoles, le long des routes arborées, sont chétifs 
sur une longueur dépassant souvent dix mètres (1). » 

Nous trouvons dans le Journal de la Société agricole de Brdbant' 
Hainaut (numéro du 21 avril 1889), un travail de M. Gillekens, le 
snvnnt directeur de l'école de Vilvorde. D'après lui, un peuplier de 
18 ou 20 mètres d'élévation a des racines qui envahissent le sol sur 
un rayon de 18 à 20 mètres, l'étendue des racines étant ordinairement 
égale à la hauteur de la tige. Ce peuplier, ajoute-t-il, rapporte à son 
propriétaire tout au plus 1 fr. 80 et impose à la culture de froment 
avoisinante une perte d'environ 8 francs annuellement. 

En évaluant à 1 fr. 80 le produit annuel de l'arbre, M. Gillekens 
se montre même plus large que M. l'inspecteur général. « Il est rare, 
dit en effet ce dernier, que, lors de l'abatage, un arbre ait une valeur 
en francs qui dépasse de beaucoup le nombre de ses années. » 

En résumé, nous prétendons que la perte subie par l'agricul- 
ture dépasse de beaucoup le profit réalisé par l'Etat. Il s'ensuit 
que l'usage est contraire à la richesse publique, comme à l'équité. 



(1) M. Hknnus, professeur (Congrès national agricole de 1879, p. 119 du 
compte rendu). 
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Nous donnerons ci-après, sous le n^ 5, d'autres développements de 
nature à renforcer ceux qui précèdent. 



Réponse aux ol\|ections. 

D'après ce qui précède, faut-il s'étonner si la suppression des plan- 
tations des routes de TÉtat a été souvent réclamée par Tagriculture? 
Analysons, par le menu, les objections qui ont été toutes présentées 
dans un rapport fait, au nom de la Commission permanente de Tin- 
dustrie, à la Chambre des représentants, en séance du 24 avril 1874 
(Documents parlementaires, n^ 160). 

En se plaçant au point de vue étroit du Trésor de l'État, on^ invoqué 
ce fait que, d'après le compte rendu des opérations du ministère des 
travaux publics pour 1881, le nombre d'arbres le long des routes 
s'élevait à 871,688, ayant une valeur de 10,399,634 francs; soit un 
revenu de 311,389 francs, à 3 p. c, si les arbres étaient vendus au 
prix indiqué; mais le revenu actuel est bien moindre : nous nous 
sommes procuré le relevé des produits domaniaux provenant des 
ventes d'arbres, plantations, herbages, etc,, de 1879 à 1888; la 
moyenne de ces dix années est de 2l!2,865 francs seulement. 

Encore n'est-ce là qu'une valeur brute; il faut défalquer celle du 
jeune plant; et, en tenant compte des frais de plantation, d'élagage, 
d'entretien, de surveillance, etc., on arriverait certainement à un 
produit annuel insignifiant. 

Un rapport sur le budget des travaux publics (exercice 1874) nous 
apprend que, de 1862 à 1871, les recettes résultant des plantations 
s'étaient élevées à 1,429,041 francs; pour là moyenne de ces dix 
années 142,904 francs. Nous voilà loin du revenu de 311,389 francs 
mentionné plus haut. Est-ce trop se hasarder de prétendre que les 
matières fertilisantes enlevées chaque année aux riverains par les 
800,000 arbres environ existant le long des routes nationales, 
atteignent une valeur bien plus considérable? 

Si nous embrassons l'ensemble des plantations existant le long de 
toutes les voies du pays, c'est par millions qu'il faut chiffrer les pertes 
subies, chaque année, dans les cultures riveraines. 

Ne devrait-on pas, pour le moins, s'abstenir de pareilles plantatic 
près des terrains cultivés, au miheu de plaines fertiles et riches, aie 
qu'il nous reste encore tant de milliers d'hectares de terrains impi 
ductifs où les plantations forestières seraient mieux en situation, et 
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devrait-on pas supprimer immédiatement quantité d'arbres qui ne 
prospèrent qu'aux dépens du malheureux cultivateur? 

Ce n'est pas qu'on demande la suppression de tous les arbres de 
bordure : dans les remblais ou déblais considérables ou au milieu de 
marais, on comprend qu'ils ne peuvent nuire. Encore les arbres fores- 
tiers actuels peuvent-ils être remplacés avantageusement sur beau- 
coup de points, notamment par des essences fruitières, ainsi que nous 
l'exposerons plus loin. 

En France, on ne plante pas sur les routes de moins de 10 mètres, 
sauf dans les pays montueux et accidentés ou dans les contrées très ' 
sèches exposées aux vents impétueux. 

On a objecté, d'autre part, que les lignes d'arbres servent à embellir 
les voies publiques, à procurer un ombrage salutaire pendant l'été (1), 
à préserver le voyageur d'accidents graves, en lui indiquant la direc- 
tion à suivre, par les nuits sombres, l'hiver surtout, quand la terre est 
couverte de neige. 

Ne nous exagérons pas la portée de ces considérations. 

Ce n'est certainement pas l'amour de l'esthétique qui a inspiré l'idée 
de jalonner ainsi les grandes routes. En France, les premières ordon- 
nances royales à ce sujet remontent à Henri II (1552); elles avaient 
surtout pour objet d'assurer la construction du matériel d'artillerie. 
Ces lignes de pauvre végétation et uniformément râides ne disent 
absolument rien à l'imagination poétique. 

Le voyageur a d'autres moyens de s'abriter contre les rayons 
solaires, trop souvent absents, et dont l'ardeur ne devient incommo- 
dante dans nos provinces que pendant quelques jours d'été : nous 
sommes loin du Congo. Les routes, beaucoup moins fréquentées 
depuis la création de nombreuses voies ferrées, ont intérêt à ne pas 
être garanties contre le soleil et contre le vent qui y maintiennent un 
état salutaire de sécheresse. — Ce sont précisément les voies les 
mieux exposées au vent et au soleil qui coûtent le moins d'entretien. 

Il est rare qu'un voyageur nocturne n'ait, pour se guider, que l'aspect 
indécis de quelques tiges de haute futaie. Ces indicateurs obscurs ne 
lui sont, en tous cas, pas d'un grand secours. En effet, se trouve-t-on 
dans de profondes ténèbres, on ne voit pas plus les arbres que le 
reste et le but de sécurité n'est pas atteint. Si, au contraire, il fait 



(l) Il faut reconnaître, d'un autre côté, que Tombrage nuit beaucoup au ren- 
ement des récoltes en grains, etc., surtout quand les lignes d'arbres vont de 
Est à l'Ouest. 
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assez clair pour distinguer la direction des arbres, alors on voit éga- 
lement sa route et ils sont superflus. 

Lors de la replantation d'une route, quand les arbres ne sont 
encore que des fuseaux et qu'on n'aperçoit guère que leurs tuteurs, 
se plaint-on de l'insécurité de la circulation ? Le voyageur attardé 
trouverait plus de garantie en des barrières ou poteaux inertes, blan- 
chis à la chaux, comme le sont, sur les voies ferrées, les excentri- 
ques, les heurtoirs, etc. Ces poteaux, utilisables aussi pour les ser- 
vices télégraphique ou téléphonique, . pourraient recevoir des réver- 
bères, dont la lumière alors ne serait plus interceptée par les gros 
arbres, grâce auxquels les maraudeurs et les malfaiteurs nocturnes 
ont fort beau jeu. 

Les facilités que donnent aux égarés ou aux noctambules les lignes 
d'arbres, en temps de neige ou d'inondation, ne peuvent être invo- 
quées que pour les routes à niveau, dans les pays de plaines, pais 
non là où s'alignent des maisons, haies, talus, barrières, bois, buissons 
ou autres points de repère. 

C'est, du reste, aux autorités communales qu'incombe la mission 
de pourvoir à la sécurité publique, en vertu de la loi du 24 août 1790 
(titre XI, art. 3). 

De tout quoi il résulte que les arbres ne sont pas de nécessité absolue 
le long des voies publiques et que, partant, ils n'y font pas nécessaire- 
ment partie intégrante du domaine public. 

Si les plantations sur la grande voirie imposent aux cultivateurs rive- 
rains des charges parfois lourdes, il est incontestable, a-t-on objecté 
encore, que ces charges sont largement compensées par la plus-value 
que l'établissement d'une artère nouvelle procure toujours aux pro- 
priétés traversées. Ce fut le langage du Ministre des travaux publics, 
en 1866 ; et, comme son assertion soulevait certaines dénégations : 

« Vous dites cela, continuait ce haut fonctionnaire, par rapport 
aux routes construites ; mais, si l'on vous posait l'alternative, avant 
de décréter une route, de n'avoir pas cette route ou de supporter 
l'inconvénient des plantations, je suis sûr que dix-neuf fois sur vingt 
vous accepteriez les plantations à condition d'avoir la route. » 

C'est surtout par suite de ce raisonnement que les réclamations, pro- 
duites presque chaque année, lors de la discussion du budget du 
département des travaux publics, ont toujours été écartées. 

L'argument est-il bien décisif? Pour nous, nous ne voyons pas 
qu'il faille reprendre à l'agriculture d'une main ce qu'on donne à tom 
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de l'autre, surtout quand cette main est celle de l'État, qui se pique 
aujourd'hui d'avoir autant de sollicitude pour l'industrie agricole que 
pour toute autre. L'avantage des voies de communication est cvéépour 
tous et aux frais de tous les contribuables. Ceux qui ne cultivent pas 
sont appelés à en profiter dans la même mesure que ceux qui cultivent, 
et il n'est pas équitable, répétons-le, que la culture subisse un préju- 
dice notable, à titre exceptionnel^ pour procurer à d'autres l'avantage 
problématique de pouvoir contempler des lignes d'arbres parfaitement^ 
uniformes. Le préjudice réel qu'elles causent aux cultivateurs riverains 
constitue un impôt déguisé, prélevé uniquement et iniquement sur eux. 

Ce n'est d'ailleurs pas toujours un avantage pour un propriétaire rural 
de voir sa terre morcelée par une route, en déblai ou en remblai surtout. 

J'ai sous les yeux une brochure d'une puissante Société d'agricul- 
ture et d'horticulture de France. On y expose en excellents termes 
que « la plantation des arbres d'essence forestière et la construc- 
» tion des fossés bordant les routes nationales et départementales, 
» causent un dommage considérable aux récoltes et entravent l'accès 
» des terres en culture ». On y insiste pour la substitution de sujets frui- 
tiers aux peupliers, ormes, acacias, érables et autres, dont l'ombre, les 
racines et les graines sont si nuisibles pour les champs qu'ils bordent. 

« Vous pourrez apprécier le préjudice que ces arbres causent aux 
» récoltes, ajoute-t-on ; car voici deux échantillons de racines que la 
)) charrue a atteint à 10 et 14 mètres de la route, soit 14 et 18 mètres 
» des arbres ; l'un a 7 centimètres de tour et l'autre 10, sans compter 
» les nombreuses radicelles ou chevelu qui s*étendent à plus de 
» 20 mètres et absorbent la plus grande partie de l'engrais destiné 
» aux récoltes. Quant aux fossés de la route, ils nuisent au libre accès 
)) de 234 parcelles sur une longueur de 3 kilomètres et ont nécessité 
» déjà la construction de 70 passages voûtés. » 

Donc, si les arbres ne sont pas tout bénéfice pour le gouvernement, 
les routes ne sont pas non plus tout avantage pour les riverains. 

La question se résume donc, comme je le disais dans ma deuxième 
conclusion, à savoir si le produit net de telles plantations d'alignement 
dépasse le tort qu'elles font à la production agricole. Or, partout où la 
terre a quelque prix, partout où l'on fait de la culture intensive, on ne 
trouverait pas un seul cultivateur intelligent qui voulût accepter les 
racines pour obtenir gratuitement l'arbre à maturité (1). 

Nous voulons aller au-devant d'une objection qui s'applique surtout 
aux régions élevées du pays. 



(I) Voir ce que nous disons sous le n" 6. 
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Nos arbres d'alignement abritent-Us sérieusement les champs, le 
vergers et les jardins contre les boutrasques et les frimas? 

Pour cela, il faudrait que les lignes d'arbres fussent orientées a 
Mord et à l'Ouest et qu'ils fussent touffus à partir du sol. Leurs bautc 
tiges ne remplissent pas celte double condition. 

11 y a d'autres moyens de préservation pom' les ["écoltes, les fleur 
et les fi'uils, et nous nous étonnons de voir si peu de cultivateurs le 
mettre en pi'atique. Les arbres verts toute l'anuée, par exemple le 
épicéas, sont d'une valeur incontestable, non seulement contre le 
vents froids et les gelées printannières toujours si funestes, mais aus; 
pour le bétail qui en profile visiblement. Les ouragans sont retenu 
dans leur course par les millions de feuilles Unes, étroites et serrét 
qui recouvrent constamment les précieux conifères. 

Il a été constaté que les pins et les sapins élèvent la températur 
des espaces qui les environnent et que, sous leur protection, I 
grande ou peUte culture est toujours de quinze jours en avance i 
rendue plus certainement productive. Bien orientés, ils abritent ai 
la première année de leur plantation. Après trois ou quatre ans, o 
les taille vers les cultures et l'on peut en faire un rideau permaner 
presque impénétrable. 



Antres inconvénients des plantations d'aUgrnemeot. 

Les objections pour le maintien des plantations de route en arbre 
forestiers de haute tige sont donc, sinon puériles, au moins d'ordr 
secondaire. 11 y a ici, comme en économie politique, « ce qu'on voit i 
ce qu'on ne voit pas », et les inconvénients qu'on ne voit pas soi 
souvent plus importants que les avantages qu'on voit. 

Nous avons omis de dire que les arbres des deux côtés de la roui 
nécessitent une plus grande largeur de celle-ci, partant une plu 
grande dépense d'établissement; qu'ils salissent les chaussées pari 
grande quantité de leurs feuilles mortes, la chute des feuilles coïnc 
(tant précisément avec l'humidité naturelle de l'arriëre-saison ; qu'il 
nugmenlenl les frais d'entretien, non seulement par l'humidité qu'ils 
prolongent, mais aussi par les ncines nerveuses qui parfois soulèvei 
les bordures lors des grands vents ou en temps de dégel. 

Sous l'action de la tempête, une grosse branche se brise, ou le (ron 
lui-même peut être jeté en travers de la voie. Il est nuit, le voiturit 
est obligé de rebrousser chemin. 

Cet arbre ou cette branche qui vient de tomber a brisé le lil télt 



a 
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graphique ou téléphonique, s'il s'en trouve, et interdit la communica- 
tion sur une grande échelle. 

Les arbres de bordure apportent, à d'autres points de vue encore, 
un obstacle sérieux à Fextension de la téléphonie (voir Annexe n** 2). 
Le département des chemins de fer est en train de reprendre ce ser- 
vice public pour son compte ; le département de l'agriculture et des 
travaux publics ne peut évidemment aggraver les entraves que les 
arbres de haut branchage opposent au placement des fils. 

Les plantations fruitières, généralement moins élevées, n'occasion- 
neraient pas les mêmes inconvénients. 

L'arbre de haute tige, surtout le peuplier dans une couche aquifère, 
provoque les dangers de la foudre ; et combien de véhicules sont allés 
se briser contre leurs troncs résistants ! De là souvent mort d'hommes 
ou d'animaux. 



N« 3. 
Suite donnée aux plaintes de l'agriculture. 

En tout cas, si le gouvernement a le droit de planter ses routes, on est 
unanimement d'avis qu'il doit proscrire les essences de nature à causer 
un préjudice particulièrement considérable. C'est ce que l'autorité 
supérieure a admis, en principe, en proscrivant le peuplier du Canada. 

Mais on s'est gardé d'enlever les peupliers existants, puisqu'il en 
reste encore une trentaine de mille le long des routes de l'État (voir 
Annexe n<^ 1). 

En outre, pourquoi traiter plus favorablement le tremble, par 
exemple, dont les racines fort traçantes et drageonnantes sont accom- 
pagnées de broussins qui, après l'abatage, continuent à vivre et, plus 
tard, donnent naissance à de nouveaux rejets? 

Nous ajouterons que le peuplier, comme le tremble et l'épicéa, a 
son utihté dans les terrains humides : maints praticulteurs drainent 
ainsi à peu de frais leurs prairies (1). Ce qui revient à dire qu'il y a 
plus d'inconvénient à proscrire d'une façon générale telle ou telle 
essence, qu'à confier à des agents fort experts le soin de choisir selon 
^^s besoins et les circonstances. 

Le gouvernement a, d'autre part, ordonné que les commissions 



(1) Voir, à ce sujet,' le discours de l'auteur dans le Journal de la Société centrale 
! Belgique (1892, p. 248). 




^ 



— 18 — 

provinciales d'agriculture soient désormais consultées sur le choix des 
essences utiles qu'il y a lieu de préférer dans chaque cas pai^iculier 
(Instruction ministérielle du 29 décembre 1866). 

Transcrivons ici les termes restrictifs de cette instruction : 

(c Je dois déclarer, y dit le chef du département des travaux publics, 
que je n'accorderais pas le droit à ces commissions provinciales d'in- 
diquer, par exemple, au gouvernement un arbre d'agrément à substi- 
tuer à un arbre ayant une valeur vénale. Il doit être bien entendu qu'il 
s'agira toujours de planter des arbres ayant une valeur industrielle et 
que le gouvernement peut vendre avec fruit lorsqu'ils sont arrivés i\ 
maturité. » 

Nous n'hésitons pas à le dire, cette intervention, posée en principe, 
des commissions provinciales et qui rie peut aller à rencontre des 
intérêts financiers du gouvernement, n'est qu'une concession dérisoire. 

D'abord, si nos renseignements sont exacts, on néglige générale- 
ment de les consulter. Ensuite, sont-elles bien compétentes pour 
déterminer, dans chaque cas, les essences les plus convenables? 
Evidemment non, puisqu'il n'y a pas, que nous sachions, de sylvicul- 
teurs dans le sein de ces assemblées. 

« 

Chose singulière — disons-le en passant — quand on a réorganisé 
les Commissions médicales provinciales (1), le Conseil supérieur 
d'hygiène publique (2), le Conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce (3), le Conseil supérieur de l'agriculture (4), le gouvernement 
s'est attaché à réunir, dans ces corps consultatifs, tous les éléments 
qui peuvent le plus efficacement concourir aux résultats d'utilité 
publique qu'il a en vue. Parmi leurs membres, se trouvent nécessaire- 
ment certaines spécialités déterminées. Quant au choix des membres 
des commissions provinciales d'agriculture, y compris le secrétaire, 
il est au contraire abandonné entièrement à des élections où parfois la 
politique joue le premier rôle (8). 

Une décision ministérielle, en date du 26 août 1872, a porté à 
10 mètres la distance à observer entre chaque arbre, sauf dans les 
grands remblais, où l'on peut planter un arbre intermédiaire à 
5 mètres de distance, ou faire des plantations sur le talus. 



(1) Arrêté royal du 31 mai 1880. 

(2) Idem du 30 décembre 1884. 

(3) Idem du 29 novembre 1890. 

(4) Idem du 18 octobre 1890. 

(5) Voir ce que nous avons dit, à ce sujet, à' la Société centrale d'agriculture 
de Belgique (séance du 11 novembre 1889, p. 11 du journal). 
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Cette concession, si c'en est une, n'a rien d'exagéré, surtout si l'on 
considère que les plantations n'ayant qu'une distance de 8 à 6 mètres 
ont été néanmoins conservées. 

Puisque aujourd'hui il s'agit enfin d'appliquer à l'agriculture les 
règles du suum cuique, l'espacement des arbres devrait être doublé, 
sauf à les supprimer entièrement là où ils pourront être remplacés 
par des poteaux télégraphiques. Dans un cas comme dans l'autre, la 
route sera suffisamment indiquée en temps de neige. 

Au surplus, la distance peut varier d'après le nombre de lignes 
d'arbres, selon leur espèce et suivant la nature du sol. D'où, encore 
une fois, la nécessité de connaissances spéciales en sylviculture. 



N« 4. 
A qui doit incomber le soin des plantations. 

A part les bois et forêts, l'autorité publique possède une immense 
quantité de plantations de tout genre le long des voies charretières, 
le long des canaux, le long des chemins de fer, sur les digues, talus 
et remblais et sur certains excédents. Qui voyons-nous à la tête de 
ce service? Il faudrait des forestiers, des arboriculteurs, voire même 
des apiculteurs, et c'est aux conducteurs des voies et travaux qu'on 
s'adresse. Ah ! si Beaumarchais vivait encore ! 

Parfois les entrepreneurs des plantations nouvelles en ont la respon- 
sabilité pendant un terme de trois ans. En fait de routes, ce sont 
généralement les entrepreneurs de leur entretien et les cantonniers 
qui ont le rôle principal : dans les cahiers des charges, les planta- 
tions marchent de pair avec les travaux de pavage, d'empierrement 
ou de gravelage. 

Nous ne parlons pas des chaussées communales où la surveillance 
est abandonnée au garde champêtre. 

Loin de nous de vouloir en aucune façon porter atteinte au prestige 

du corps si distingué des ingénieurs des ponts et chaussées. Mais il 

est permis d'affirmer que les intermédiaires actuels manquent d'expé- 

*3nce pratique pour donner aux plantations tous les soins intelli- 

nts et variés qu'elles comportent. 

[1 n'est pas indifférent, comme on semble le croire, de planter 

. mêmes essences à des altitudes diverses ou dans des sols n'offrant 

s la même composition chimique ni les mêmes propriétés physi- 

2 



ques. C'est pour avilir planté des essences ou des variétés hoi 
station, que l'administration des ponts et chaussées a souver 
recommencer à nouveaux frais (1). 

Presque partout on a remarqué des traces de tâtonnement 
fssais non raisonnes. Parfois, le cahier des charges n'autorisait 
l'emploi de sycomores; la route n'en était pas moins plantée d'ér 
de toutes nuances. Quand les arbres ont une mauvaise venue, il a 
que l'administration forestière intervient et, alors, l'essence cl 
est remplacée par une autre qui prospère. 

Oubliant que l'ennui naquit un jour de l'uniformité, on con 
aujourd'hui chaque ligne d'arbres d'une essence unique. L'admin 
tion forestière trouverait sans doute moyen d'alterner les esst 
recherchant des éléments nutiitits différents et, partant, s'accoi 
dant mieux ensemble. 

L'élagage, qui est en quelque sorte une science nouvelle, 
aussi des connaissances et des soins particuliers; il n'est pas in 
rent, au point de vue de la végétation, de soumettre les arbres 
élagage patronymique. 

Les arbres de bordure sont souvent attaqués par les insecte: 
traitement de leurs maladies exige aussi des connaissances préals 
Trop souvent les remèdes sont inefficaces, parce qu'il n'a pas et 
un diagnostic éclairé et que l'homme de l'art a f^it défaut; et <j 
ces arbres sont liviés à la consommation, ils n'ont plus qu'une v 
insignitianle. 

Ce n'est que par la longue habitude et par la constatation de 
rents caractères qu'on apprécie bien si un arbre est exploitable 
d'arbres restent le long des routes qui auraient dû être at 
depuis longtemps! 

En laissant un grand nombre d'arbres dépasser de beaucoi 



(1) Tel «rbre aime le voisinage des «&ux, l'aune, par exemple ; tel auti 
teire sablonneuia. Le chêne, le hêtre, le pin, le aapin poussent dana les 
siliceuses. Le platane, le chêne rouge, le cbâtaiguier sont calcifuges. Le i 
demande beaucoup de magnésie, le chêne rouge beaucoup de fer : chaque i 
a ses exigences particulières; il en est peu qui, comme Is bouleau, a'a 
modent de tous les sols. Voir au surplus Annexe n' 3. 

Il a été démontré que, pour les mâles et les femelles, chez le peupl 
Canada, par exemple, il y a une diSërence de cégélation très grande et 
revenu varie suivant le sexe. Est-ce que tout cela a rie. 
cours du génie civil? 
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terme de leur exploitabilité, on aggrave considérablement le tort causé 
à Fagricuiture. 

S'agit-il de les vendre, c'est, en dernière analyse, le cantonnier ou 
le conducteur qui cube et eslime ; les éléments d'appréciation leur 
manquent. De là des écarts considérables, souvent préjudiciables au 
trésor public. Il faudrait procéder à une sorte d'aménagement comme 
dans les bois. 

On en conviendra, le service actuel des plantations présente de 
grandes lacunes : les cahiers des charges sont souvent incomplets ou 
mal observés, l'entretien des arbres mal assuré, l'élagage pratiqué 
d'une façon barbare, cause d'ulcères, de nécroses, de gélivures, de 
roulures, etc. On les a chansonnés, ces sortes de massacreurs. Qu'ils 
nous pardonnent cette petite indiscrétion, appuyée de pièce justifica- 
tive. (Annexe n^ 4.) 

A la suite d'un travail considérable, le Congrès agricole et forestier 
de 1883 a émis le vœu « qu'une commission, composée d'ingénieurs, 
de forestiers et d'arboriculteurs, rédige un cahier des charges géné- 
ral pour la plantation, l'entretien et la vente des arbres; qu'un 
agent spécial forestier, attaché à l'administration des ponts et 
chaussées, soit chargé des plantations des voies de communication 
de tout le pays ». 

Il nous paraît plus naturel de charger du soin des arbres de nos 
routes le corps que l'on charge du soin des arbres de nos bois. 

Sully, le ministre si populaire d'Henri IV, disait : 

« Mettez des forestiers aux forêts et les vaches seront bien gardées.» 

C'est notre proverbe vulgaire : chacun son métier, etc. 

En résumé, nous demandons ici et partout l'appUcation de l'adage 
anglais : The right man in the right place. 



Réponse aux objections. 

Voyons les objections que le document officiel, déjà cité, nous oppose 
par les phrases suivantes : 

A. — « En réalité, les spécialistes qu'il faudrait n'existent pas 
f^ncore. » 

Ignore-t-on que nous po'ssédons onze inspecteurs forestiers en fonc- 
*ons, ayant sous leurs ordres 40 gardes généraux et bien d'autres 
^ents, sans compter les nombreux arboriculteurs sortis des écoles de 
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Vilvorde, de Gand, etc., lesquels ont tous fait des études plus c 
complètes sur la physiologie végétale! 

Faut-il rappeler l'arrêté royal du 10 septembre 1886, porta 
nisation du personnel des eaux et forêts, et surtout l'arrêté du 5 
bre 188S sur son recrutement? Il en résulte que les gardes g 
sont choisis parmi les ingénieurs agricoles diplômés avec au n 
3.'5des points en économie forestière- Ces candidats sont ; 
d'abord pendant six mois au bureau d'un chef de cantonneme 
ils sont envoyés soit à l'école de Nancy (France), soit ^ celle de ' 
(Saxe), oit ils doivent suivre avec fruit, pendant un an et demi, li 
d'économie forestière, d'agriculture, de législation, de botaniq 
zoologie, ainsi que les exercices pratiques. Enfin, avant d'être 
garde général, l'aspirant doit faire un stage de frets ans au r, 
service d'un agent forestier, subir ensuite un nouvel examen 
sionnel, etc. Voilà donc en tout cinq à six années de cours ] 
toires, sans compter les connaissances acquises avant l'obtei 
diplôme d'ingénieur agricole (1). 

B. — « L'auteur Ûnlt par demander que l'on confie nos pla 
à des spécialistes qui n'auraient d'autres devoirs et d'autre 
que de les faire prospérer. Il oublie,enEore une fois, de }wus di 
ira chercher ces spécialistes. 

» S'ils existaient d'ailleurs, je demanderais qu'on les oblig 
munir d'un diplôme d'ingénieur ou de conducteur des ponts e 
sées, afin de pouvoir supprimer ces derniers. 

» Ce que nos ingénieurs ont de mieux à faire, c'est de deve 
cialistes eux-mêmes; il yen a déjà quelques-uns et je ne vois p. 
quoi il n'en serait pas de même des autres. L'étude des arbres i 
plus difficile que celle de la haute algèbre ou de la minéralogi 
est beaucoup plus utile. » 

Nous venons de répondre en p;ntie. Quant au reste, que B 
pecteur général veuille bien nous permettre de le lui faire 
ver, il .oublie, encore une fois, qu'il s'agit de deux services 
aucune analogie et dont chacun comporte de longues étud 
des établissements distincts. Le gouvernement trouvera san. 



(1) Mentionnons encore, pour méraoîra, l'école de gardes foreatiepa d 
Ion qui a fourni quatorze élèves diplômés rien qu'en 1888. Il ; eat d< 
cours théoriques et pratiques pour laa opérations de balivage, d'estimal 
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que le principe économique de la division du travail a du bon et que 
les programmes des ponts et chaussées d'une part, des eaux et 
forêts d'autre part, sont déjà passablement surchargés sans les cumu- 
ler. Il y a, le long des chemins de fer, l'électricien qui surveille et 
répare les appareils télégraphiques ; puis l'ingénieur des voies et tra- 
vaux. A-t-on jamais pensé à réunir des services si différents daïis les 
mêmes mains? 

Toutefois, nous n'hésitons pas à reconnaître que les élèves du génie 
civil, jeunes gens d'un esprit ouvert et bien cultivé, pourraient facile- 
ment acquérir les notions strictement nécessaires pour les quelques 
lignes d'arbres qui réclameraient leurs soins. Il est vraisemblable que 
ces jeunes gens pourraient se passer d'une partie des études aux- 
quelles les agents forestiers se sont soumis. Un cours d'hiver, donné 
à Gand par un fonctionnaire de l'administration des forêts, serait déjà 
un bien en attendont mieux.— Des leçons de sylviculture sont données 
déjà à l'université de Louvain. 

Si nous n'avons pas proposé cette solution, c'est que l'autre nous 
paraît préférable à plusieurs égards. 

C. — « Il semble absurde que deux fonctionnaires circulent en 
même temps sur la même route, l'un pour regarder les plantations, le 
second la voie de communication. » 

Cette simultanéité n'est point nécessaire ; mais si les cantonniers et 
les conducteurs de routes étaient invités à signaler à l'agent forestier 
ce qu'ils remarqueraient de particulier concernant les arbres, nous ne 
verrions pas là un dualisme susceptible de présenter des inconvé- 
nients. Il n'entre évidemment pas non plus dans notre pensée d'insti- 
tuer autant d'inspecteurs de plantations que d'ingénieurs ou de con- 
ducteurs de ponts et chaussées. 

D. — « Nos ingénieurs ne sont pas en arrière dans ce qu'il y a à 
faire. Loin qu'on puisse les considérer comme arriérés, ce sont, au 
contraire, eux qui marchent à la tête du progrès. Je dois, du reste, 
avouer qu'ils sont suivis de près par l'administration forestière. » 

Nous regrettons de devoir le dire, non seulement cela n'est pas 
sérieux, mais c'est en contradiction manifeste avec l'autre passage ci- 
sus, bii il était question, pour les ingénieurs des ponts et chaus- 
s, de se faire eux-mêmes spécialistes en sylviculture : « Il y en a 
"i quelques-uns, » ajoutait M. Berger. Voilà maintenant que tous le 
t, et au plus haut degré, puisqu'ils surpassent même les fonction- 
nes des eaux et forêts. S'il en est ainsi, tout est pour le mieux et 
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Ton pourrait engager le gouvernement à recruter désormais le per- 
sonnel forestier parmi les élèves du génie civil. 

Qu'on veuille bien ne pas perdre de vue que jusqu'ici, il n'a jamais 
été question ni de sylviculture, ni d'arboriculture dans le programme 
des écoles du génie civil. Aussi, des ingénieurs des ponts et chaussées 
nous ont avoué ne rien connaître en fait d'arbres (1). 



Conclusions. 

Nous avons trouvé un appui dans le rapport de la section centrale 
sur le budget du département des travaux publics pour 1888. 

« En matière de plantations le long des routes de l'Etat, la section 
cenltrale trouve qu'au lieu de laisser à chaque ingénieur d'arrondis- 
sement le soin de choisir les essences et la décision de tout ce qui 
touche à l'aménagement, il vaudrait mieux charger de ce service un 
fonctionnaire unique, qui aurait des connaissances spéciales en matière 
de sylviculture » (2). 

Cet avis fut appuyé par M. Thienpont (3). 

Le département a tellement senti que ses agents manquent de com- 
pétence, qu'il a prescrit en 1848 de consulter l'administration des 
domaines chaque fois qu'il s'agirait d'entreprendre quelques opéi*ations 
importantes aux plantations de l'Etat (4). 

Par une contradiction étrange, la même année, un arrêté royal du 
8 mars mettait le service des plantations des routes, canaux et chemins 
de fer de l'Etat, dans les attributions du service des travaux publics. 

Nous maintenons qu'il faut revenir à l'arrêté du 18 messidor an X, 
qui avait placé les arbres des grandes routes et des canaux sous la 
surveillance de l'administration des eaux et forêts. — On réserverait, 
bien entendu, les plantations fruitières aux arboriculteurs fruitiers, 
comme il est exposé plus loin. 

Ce n'est pas à dire que celle des ponts et chaussées, qui possède 
aujourd'hui à sa tête un dendrologue extrêmement zélé, serait abso- 



(1) Un garde général des forêts a répondu au document oflSciel, sur un poi; 
spécial, par lettre insérée dans le Luxembourgeois de mars 1889. 

(2) Séance de la Chambre du 9 janvier 1888. 

(3) Séance du 21 février suivant. 

(4) Dépêche du 25 février 1848. 
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lument écartée : les deux services doivent être combinés, au moins 
provisoirement, pour se prêter un mutuel concours. 

La naturalisation d'essences exotiques incombe aussi à l'adminis* 
tration forestière. Ce n'est évidemment pas le long des chaussées 
qu'elles sont appelées à .tenir toutes leurs promesses, s'y trouvant 
privées des litières si précieuses qui garnissent le sol des bois (1). 

Les feuilles, aiguilles et autres débris qui tombent des arbres d'ali- 
gnement ne profitent en rien, au contraire. Le sol qui environne ces 
derniers ne tarde pas à s'appauvrir et à s'épuiser, et il faut bien alors 
que leurs racines aillent chercher presque toute leur subsistance sur 
les cultures riveraines, ce qui constitue une véritable spoliation (2). 



N« 5. 
Sur quelques contradictions. 

La partie scientifique du document officiel s'étend sur la nocuité ou 
Tinocuité de diverses essences. Il importe d'autant plus de nous y 
arrêter, que M. l'inspecteur général nous montre par là à quels 
errements l'on est exposé sans le concours de véritables» spécialistes ». 

L'honorable fonctionnaire nous apprend qu'en 1888, une commis- 
sion fut consultée sur les essences à choisir, et qu'elle désigna le 
peuplier et l'orme comme étant le plus recommandable ! 

« Ces Messieurs, dit-il avec raison, avaient malheureusement oublié 
» d'ajouter que, pour qu'il n'en résulte pas de dommage sensible 
» pour les riverains, le peuplier devait être planté en terrain humide 
» et l'orme dans un sol dont la couche végétale est très épaisse. Dans 



(1) L'illustre professeur Ernest Ebermayer va jusqu'à dire que, par Tenlè- 
yement des litières dans les bois de pins et de hêtres, on prive le sol, chaque 
année, d'une quantité de matières minérales suffisantes pour satisfaire aux 
exigences de la production du bois pendant six années. Dans les bois de sapins, 
la litière d'une année représente les matières fertilisantes nécessaires à la 
production du bois pendant trois ans. — Voir le Journal de la Société agricole de 
Brabant'Hainautf du 31 octobre 1875. 

(2) Il est remarquable que, même quand la route est en déblai, les racines 
remontent les talus pour atteindre, à une assez grande hauteur, l'humus du sol. 



» les terres sèches, le peuplier dispute l'humidité aux récoltes v 
» et les fait périr ou en diminue la valeur. » 

Néanmoins, ce n'est qu'à la suite de plaintes nombreuses et 
vœu exprimé diverses fols aux Chambres, que l'administrai 
décida enfin à proscrire, en principe, le peuplier de Canada seul 

Le 20 novembre 1874, la Chambre des représentants renv 
département des travaux publics plusieurs pétilions tendant à 1': 
des peupliers et des ormes, et à leur remplacement par des ai 
racines pivotantes, plantés îi une distance de vingt mètres au mo. 
commission permanente d'industrie était unanimement d'avis q 
devoir de l'Etat est de proscrire les essences d'arbres qui, cot 
peuplier, par exemple, sont de nature à causer un préjudice j 
moins considérable aux riverains ». 

Qu'a fait ensuite l'administration? Elle a maintenu purement i 
plement la décision de 1866 proscrivant, en principe, les peupl 
Canada. 

Quant aux ormes, qui ne viennent bien que dans les terres de 
qualité et qui sont encore au nombre de 234,S88 sur les roi 
l'Etat, les réclamations n'ont pour ainsi dire abouti à rien. Voili 
tant que M. l'administrateur inspecteur général reconnaît aujoi 
« que l'orme est un grand consommateur d'azote (1), ce qui f 
ses feuilles sont un des meilleurs fourrages que l'on connaisse; le 
ne trouve pas cet azote dans les couches profondes du sol, les i 
se rapprochent de la surface et enlèvent aux récoltes une nou 
dont elles ont besoin pour elles ; c'est par conséquent aux plan 
ont l'azote pour dominante, telles que le froment ou la betterai 
l'orme est le plus nuisible ». 

L'honorable fonctionnaire dit ailleurs qu'il « n'y a plus guère 
légumineuses qui puissent prospérer dans son voisinage», pro 
que nous croyons fort contestable. 

Nous ajoulerons, de notre côté, les fortes exigences de l'oi 
acide phospliorique, en potasse et autres éléments minéraux. Il 
racines traçantes et drageonnantes et périt souvent par les al 



Est-ce parce que l'orme rapporte plus ^ la vente, qu'on ne 



Q est partagé par le frêne, le chên?, l'érable, le tilleul et i 
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proscrit en même temps que le canada? Pareil calcul, au détriment de 
l'agriculture, serait selon nous condamnable. 

M. rinspecteur général ajoute.: 

« Bien qu'aucune décision officielle n'ait été prise, actuellement 
nous ne plantons plus d'ormes, et je crois qu'il doit en être ainsi 
aussi longtemps que l'hostilité qu'il a provoquée chez les riverainâ 
n'aura pas disparu ; et alors encore, j'estime que nous ne devrons plus 
le planter que lorsqu'il ne causera pas de dommage. » 

Voilà certes bien reconnaître que l'on a fait fausse route en en plan- 
tant une si grande quantité; et tput cela vient merveilleusement à 
l'appui de nos conclusions. 

Sur la route de Tongres à Maestricht croissait jadis la plus belle 
plantation d'ormes du pays : la dépréciation pour les céréales s'éten- 
dait jusqu'à 25 mètres de la route! Sur toute cette large bande, il n'y 
avait qu'une demi-récolte. Aussi l'abatage de cette plantation fut-il 
décidé. Il en devrait être de même en d'autres endroits. 

Ce serait déjà rendre un service signalé aux cultures si, au moins 
dans les lignes de peupliers et d'ormes, on en supprimait un sur deux, 
de façon à doubler l'espacement de chaque arbre : ce qui serait con- 
forme au vœu mentionné plus haut, adressé à la Chambre en 1874. 






Passons aux frênes : 

« Nous possédons actuellement près de 100,000 frênes le long de 
nos routes, dit le document officiel, et jamais aucune réclamation ne 
nous est arrivée en ce qui les concerne. » 

Mais la question est bien moins de savoir si des réclamations se sonl 
produites que de savoir s'il ne pourrait s'en produire de légitimes^ 
Or, on assure que dans le voisinage des frênes, jusqu'à une distance 
de huit à dix mètres, la charrue rencontre un véritable entrelacis de 
racines traçantes. Le frêne, comme l'orme, le vernis du Japon, etc., 
possède, à un haut degré, la faculté de drageonner. Les frênes sont 
exigeants sur la qualité du sol. Aussi, beaucoup de ceux qu'on voit le 
long des routes ne sont que des juchoirs à moineaux. Les autres se 

)nt enrichis aux dépens du voisin. 

S'ils n'ont point provoqué de plaintes, ne serait-ce pas que, pour la 
)lupart, ils ne sont pas encore d'âge à pouvoir nuire sensiblement? Ou 
nen n'est-ce pas parce qu'on juge par expérience que ces plaintes ne 
erviraient à rien ? 



r 
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Le hêtre est aussi nuisible que le frêne (1). Mais revenons au n 
officiel : 

I I.'épicéa, dont les racines ne s'enfoncent pas beaucoup, ni 
duit pas de dommage sensible, parce que, comme la plupaH des 
fères d'nilleurs, il puise la majeure partie de sa nourriture dans I' 

M. Ebermayer (2) n'est pas du même avis. Ses savantes élude: 
lorisenl à avancer qu'un hectare d'épicéas de 120 ans lire di 
chaque année : 

Potasse ...... kil. 8.88 

Chaux » 70.09 

Magnésie » 8.98 

Acide phosphorique ■ . » 7.86 

Azote » 80 » environ. 

On compte encore 46,087 épicéas le long de nos routes natio 

Soit dit en passant, l'érable, que l'administration des ponts et ( 
sées a cru devoir éparpiller dans tout le pays, sans tenir complt 
nature du soi, est des plus exigeant en acide phosphorique 
potasse ; il épuise l'apidemem le sol et se montre difficile sur le 
des terrains. 

Quant au platane, il ne convient nullement au climat de notre 
Néanmoins il en existe 3,218 sur les routes de l'État seulement. 

Deux phrases encore du document auquel nous sommes en tr 
répondre : 

« A. Dans sa lettre, M. De Soignie demande que l'on donne 
aux considérations émises par lui et qui paraîtront justes; il i 
évidemment que c'est fait depuis longtemps- » 

II semblerait donc qu'on discute dans le vide, que nous n' 
enfoncé que des portes ouvertes et que les plaintes qui conlinu< 
faire écho, presque chaque année depuis 1884, au sein des Chun 
sont purement imaginaires ! 



(1) Voir le Luxembourgeou ( 
Joigaeauz. Les bois et les feu 
0.75 p. c. d'azote. 

^j L'ouvrage de M. Ëbennajer n'a pas été traduit en français. Nous 
Ions un travail de M. L. Grandeau ; Gûmie et physiologie appliquées à la s. 
ture (travaui de 1868 à 1878), publié dans les annote de la Station agroDi 
de l'Est français, et l'ouvrage de MM. Mtintz et Girard, sur les engrais. 



f 
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» B. En terminant, je devrai faire observer que, faute d'avoir pris 
connaissance de ce qui se passe actuellement en Amérique et en Alle- 
magne, au sujet des arbres, l'auteur se trouve lui-même un peu arriéré 
et n'est plus tout à fait au courant de la question ; je crois, par consé- 
quent, devoir la résumer. » 

Mais, au lieu de cela, nous trouvons dans le document officiel une 
longue tirade purement historique, où viennent se heurter le prési- 
dent des États-Unis, le prince de Bismarck, des seigneurs, des abbés, 
l'Université de Louvain au XVIII*' siècle, le prince Charles de Lorraine, 
les émigrés, le prince d'Orange, la famille de Mérode, etc. 

Tout ce qu'il nous est permis de retenir* de ce hors-d'œuvre certai- 
nement fort érudit, c'est que la science forestière sait obtenir de 
bonnes futées « dans des sols où aucun arbre du pays ne voulait pros- 
pérer ». 

Donc, il faut laisser aux forestiers le soin de diriger les arboretum 
établis en vue de naturaliser les essences exotiques. 



N« 6: 

Demandes d'abatage ou de recepage des arbres. 

Quand un particulier veut élever une construction nouvelle à front 
de route, il sollicite habituellenïent l'abatage des arbres qui l'of- 
fusquent. 

N'est-il pas vrai qu'ici, comme en toutes choses, l'Etat doit adminis- 
trer en bon père de fiimilie? Alors que le riverain a donné plus de la 
moitié du terrain nécessaire au développement de l'arbre de bordure, 
ne serait-il pas juste de lui réserver au moins la moitié de la valeur 
produite? Mais notre père de famille n'entend pas de cette oreille, 
comme nous allons le voir. 

Notons que, dans le cas prévu, l'arbre n'a absolument plus aucune 
espèce d'utilité publique. Néanmoins, le particulier doit joindre à sa 
demande une déclaration portant engagement de se conformer aux con- 
ditions qui lui seront imposées; et, pour éviter des démarches et des 
écritures inutiles, le fonctionnaire qui reçoit la demande doit d'abord 
s'assurer si cette déclaration a été produite (Instruction de M. le 
Ministre des travaux publics, en date du 7 mars 1843). 

D'après d'autres instructions, des 2 novembre et 7 décembre 1872, 
les demandes d'abatage ne peuvent être accueillies qu'à la condition 



— so- 
dé ne point porter préjudice au trésor public; les intéressés d( 
payer, non seulement la valeur des arbres au moment de l'abj 
mais encore la plus-value que ces arbres auraient pu acquéri 
étaient maintenus ; c'est-à-dire que l'arbre qui a sucé votre eni 
qui a grandi à vos dépens, qui aujourd'hui vous prend encore le 
de soleil que réclame le logis, l'Etat ne veut vous en délivre 
moyennant finances ! N'est-ce pas digne des temps où le sei; 
féodal s'arrogeait tout droit, pourvu seulement qu'il y trouvât p 

En 1888, on revisa ces dispositions, de commun accord a^ 
Comité permanent des ponts et chaussées ; mais ce ne fut pas d: 
sens de l'atténuation, comme nous allons le voir. 

S'agit-il de maisons, bâtiments, serres, cours, jardins ou vt 
bordant la route, le canal ou la rivière navigable, l'autorii 
d'abattre les arbres ne peut être accordée que moyennant pay( 
d'une somme telle que, placée à intérêts composés, à raisi 
3 1/3 p. c. l'an, jusqu'à l'époque probable de la maturité des ai 
elle reproduise la valeur qu'ils sont supposés devoir atteindre i 
époque; plus, une somme constante de trois francs par arbre, r 
sentant le coût moyen de sa plantation. Il en est de même poui 
curer une vue à une habitation ou démasquer un moulin à vent, 
quels cas l'abatage s'étend généralement aux deux accotements. 

Ce n'est pas tout. Quand vient l'époque du renouvellement 
ligne d'arbres, les intéressés doivent renouveler leurs demam 
payer à nouveau, comme précédemment, s'ils persistent à vi 
s'épargner le désagrément de la plantation. 

Quelque corsées que paraissent ces exigences, il se produit, cl 
année, des centaines de demandes d'abatage : ce n'est pas une 
vaise spéculation pour l'État, il a le droit de s'en applaudir. 

Pour la grande culture c'est difTérent : en pleine campagne, 
â'dire en dehors des cas strictement déterminés plus haut, 
demande d'abatage est non recevable ; car, autrement, on arriv* 
des hécatombes sans fin. 

Dès que ceux qui bâtissent le long de la grande voirie pei 
moyennant finances, faire enlever les arbres qui les contrarient, i 
semble-t-il, poussant la logique jusqu'au bout, autoriser aussi 1: 
priété cultivée à se débarrasser pareillement des arbres qui parai 
lu culture. La sécurité de la circulation n'y perdrait rien de ses d 
quelques piquets à la place des arbres supprimés suffiraient au b< 

Un jugement a reconnu le droit d'un cultivateur qui avait fait ji 
de racines usurpatrices : aujourd'hui l'administration des por 
chaussées se montre tolérante. Mais si le riverain désire faire c 
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les branchages officiels qui surplombent sur son bien, la même 
administration s'y oppose formellement. N'est-il pas évident que les 
usurpations du dessus doivent être mises sur le même pied que celles 
du dessous? « Le droit de couper les racines ou de faire couper les 
branches est imprescriptible », dit le code rural. 

Par une autre contradiction, en autorisant le particulier à planter 
sur son terrain, la même administration conditionne que les branches 
ne pourront surplomber sur le domaine de l'Etat : « La raison du plus 
fort est toujours la meilleure. » 



N*» 7. 



Plantations fruitières. 

L'idée de planter des arbres fruitiers le long des voies publiques n'est 
pas nouvelle : il en a été question notamment au sein du conseil pro- 
vincial de la Flandre orientale (1878, p. 414 des procès-verbaux), dans 
les rapports de la commission provinciale d'agriculture de Liège sur 
la situation en 1882 et en 1886, dans le Journal de la Société agricole 
de Brabant-Hainaut (1889, p. 289), etc. 

Le Congrès national agricole et forestier s'en est occupé longuement 
à Liège, dans sa session de 1879 (1), et voici comment s'est exprimé 
le rapporteur, M.Hennus, professeur d'arboriculture : 

a J'ai l'intime conviction qu'on pourrait faire mieux en plantant des 
arbres fruitiers à la place, des arbres forestiers. J'ai émis la même idée 
déjà à diverses reprises, en 1873, 1874 et 1875. Au nom de la Société 
centrale d'arboriculture de Belgique, je me suis adressé au gouverne- 
ment en 1874, et, en présence de la réponse que j'en ai reçue, je puis 
affirmer que la bureaucratie seule est cause que nos efforts antérieurs 
n'ont pas eu plus de succès. » 

Ayant comparé le produit des arbres actuels avec ce que produiraient 
les arbres fruitiers, le congrès a émis le vœu de voir ces derniers se 
généraliser dans les conditions de succès qu'indiquent les circon- 
stances et la région et en espaçant les pieds de 12 à 18 mètres. 

Quatre ans après, en 1883, le Congrès agricole, revenant à la charge. 



(1) Voir pages 57, 120,274, 351 et suivantes du compte rendu. 
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émettait le voeu que <c le gouvernement charge une commission de 
Texamen de la question de la plantation des arbres fruitiers sur nos 
routes dans des conditions à déterminer et dans les régions à fixer ». 

L'autorité supérieure se décida, en 1886, à faire une enquête, mais 
comment ? Elle s'adressa aux commissions provinciales d'agriculture 
dont trois ne répondirent point (l),et aux ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées dont les assertions furent contradictoires. Quant aux 
arboriculteurs attitrés, il n'en est pas question dans le travail récapitu- 
latif que M. l'administrateur inspecteur général des ponts et chaussées 
adressa à M. le Ministre, le 3 janvier 1887. Voici comment ce travail 
conclut sur le parti à prendre : 

« En présence des assertions contradictoires dont je viens de 
donner le résumé, j'estime que le mieux est de se borner, pour le 
moment, à faire des essais de plantations ; on ne pourrait, d'ailleurs, 
songer à faire les choses en grand, à cause de la difïiculté de se pro- 
curer des plants de dimensions convenables; pour diminuer les objec- 
tions, les plantations d'arbres fruitiers devraient, je pense, être divi- 
sées en trois types entre lesquels il y aurait à choisir dans les différents 
cas : 

» l*"" TYPE. — Arbres à fruits de table. — Pour le moment, ce type 
devrait être exclusivement réservé aux parties du pays oii la culture 
des fruits se fait déjà sur une grande échelle ; c'est ce qui a lieu pour 
les environs de Saint-Trond, de Looz et de Tongreâ. Afin de ne pas 
être accusé de vouloir faire la concurrence aux cultivateurs, tout en 
choisissant les espèces qu'ils cultivent eux-mêmes, j'adopterais des 
variétés différentes, recommandables par leur grand mérite, et dont on 
trouve la description dans les ouvrages spéciaux et dans les revues qui 
traitent de la pomologie. Les fruits, par leur variété, constitueraient en 
quelque sorte une exposition permanente, chaque cultivateur appren- 
drait bientôt à distinguer ceux qu'il aurait le plus d'intérêt à produire 
chez lui et l'on distribuerait des greffes à ceux qui manifesteraient le 
désir d'en avoir. 

» 2" Type. — Arbres à fruits à vinaigre.— Ce type ne comprend que 
deux espèces, le pommier et le poirier et, pour le moment, j'écarterais 



(1) Elles n'auraient point été embarrassées de répondre s'il se fût agi de 
déterminer les dégâts causés aux cultures riveraines par les plantations 
actuelles ; mais sur ce point, Tenquête reste à faire : elle incombe à la Direction 
de l'agriculture. 
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le pommier. Les branches du poirier sont, en effet, généralement plus 
dressées que celles du pommier, et, d'habitude, il selève de 4 à 
5 mètres plus haut et devient beaucoup plus gros puisqu'il atteint 
2 à 3 mètres de circonférence. Son bois a aussi plus de valeur que 
celui du pommier ; ce bois est très homogène, à fibres très fines, assez 
uniformément rouge, il se travaille très aisément et, dans toutes les 
directions, reçoit un très beau poli. Il fournit un bois recherché pour 
la gravure, il est employé avec avantage par les sculpteurs, tourneurs 
et ébénistes, par les fabricants d'instruments de musique et de mathé- 
matiques. Il prend et conserve très bien la couleur noire et remplace 
souvent l'ébène. 

» Les fruits, quand ils ne sont pas bons à manger crus, sont souvent 
excellents cuits; ils peuvent être séchés et conservés. Indépendamment 
du vinaigre, on en fabrique du sirop que l'on étend sur le pain, au lieu 
de beurre, dans les familles pauvres. 

» Pour que le poirier donne tous les avantages que l'on peut espérer 
en recueillir, il importe de ne choisir, dans une même pépinière, que 
les sujets les plus vigoureux; ce sont les seuls qui pourront donner 
ces arbres gigantesques produisant des récoltes de sept à huit quin- 
taux; comme, à l'exception de quelques variétés de parade, les pépi- 
niéristes n'élèvent pas des arbres à fruits aigres, il faudra ne planter 
que des sauvageons qui, pourvu qu'ils soient inermes et à feuilles 
assez grandes, donneront généralement des fruits assez gros de mau- 
vaise qualité; plus lard, on pourrait greffer ceux dont les fruits ne 
seraient pas jugés satisfaisants, soit sous le rapport de la grosseur, 
soit sous le rapport de l'abondance. 

» 3® Type. — Arbres à fruits à cultiver pour leur bois. — Si l'on en 
excepte le sorbier, déjà assez répandu sur nos routes, ce type ne com- 
prend que quatre espèces ; le noyer commun, le noyer noir, le meri- 
sier et le châtaignier. 

» Le noyer commun, indépendamment de son fruit, est très recom- 
mandable pour son bois, c'est d'ailleurs un arbre vigoureux; lorsque 
l'on a soin de bien choisir les plantes et qu'on le plante dans un terrain 
qui lui plaît, le noyer donne parfois des résultats extraordinaires; j'en 
ai connu un dont on avait offert, à l'âge de 88 ans, 280 francs et qui, 
dans les années d'abondance, produisait jusque 80,000 noix, que l'on 
vendait à raison de 2 fr. 80 le mille. Le long des routes, nous devons 
compter sur des résultats beaucoup plus modestes ; la récolte de ceux 
de la route de Ghislenghien à Leuze, au nombre de 228, a été vendue 
en 1886 pour 338 francs, soit en moyenne, 1 fr. 48 par arbre. 
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» Le noyer noir, importé des Etats-Unis en 16S6, est un ar 
haute taille, d'un beau port, son tronc est droit, cylindrique; so 
excellent, est supérieur à celui du noyer commun, car il est plus 
plus tenace et se polit mieux; il s'accroît d'ailleurs beaucou^ 
vile; par contre, les noix sont de qualité bien inférieure à cel 
noyer commun. 

» J'ignore pour quel motif le merisier n'a pas été planté plus 
nos routes, comme il l'est depuis longtemps en France ; il pr 
dans toutes sortes de terrains, s^uf les sols humides, les argiles 
pactes et les sables secs, et son bois est très recherché par les i 
siers, les ébénistes, les tabletiers et même les luthiers. La croi 
est d'ailleurs très rapide. Dans une période de BO à 60 ans, il 
de 25 à 28 mètres de hauteur, sur i-OO à l^SO de grosseur ai 
D'après M. Baltet, un merisier âgé de 20 à 30 ans peut prodi 
30 i 60 kilos de fruits, qui peuvent être utilisés soit pour la ce 
mation immédiate, soit pour la fabrication du kirsch. 

» Le châtaignier, enfin, est un grand arbre à végétation rapi 
atteint une hauteur de 30 mètres et une circonférence énorme. 
ment, il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici d'un arbre essentiel 
silicicole qui redoute les sols calcaires. Son bois ressemble bei 
h celui du chêne avec lequel on l'a souvent confondu; il a du r 
la durée, il est bon bois de fente et fburnit un raerrain estimé. ( 
donc le cultiver abstraction faite de son fruit qui, toutefois, n'i 
sans valeur pour la consommation. 

» 11 résulte de ce qui précède, Monsieur le Ministre, que 
moi, la plantation d'arbres fruitiers le long de nos routes pe 
essayée avec chance de succès; seulement il faudra, dans chaqi 
avoir égard aux conditions particulières dans lesquelles on se 
en ce qui concerne le choix de l'essence. D'un autre côté, je n'e 
pas soutenir qu'il ne faille plus planter autre chose que des 
fruitiers ; d'abord tous les terrains ne se prêtent pas à cette si 
plantation, et ensuite, il faut toujoure avoir égard à la loi de 1" 
de la demande ; c'est-à-dire ne pas planter des arbres qui se dé 
raient par leur quantité même. » 

Ce rapport méritait le supplément de publicité que nous lui di 
sans commentaire, quoi que puissent dire les pépiniéristes et le 
riculteurs de profession. 

(c Depuis quelque temps, m'écrivait, l'année suivante, M. l'ins] 
général, nous plantons des arbres fruitiers le long de nos route 
nous n'avons encore pu donner à ces plantations l'extension ( 
méritent, à cause de la faiblesse du crédit dont nous disposons 
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On peut, en effet, juger par le relevé annexe n** 1 avec quelle 
extrême timidité TEtat est entré dans cette voie. Mais dès que la 
difficulté se réduit à une question de crédit, on peut la Qonsidérer 
comme résolue. 

M. Burveuich, père, le professeur très expérimenté de l'école de 
Gand, a eu l'extrême obligeance de me produire tout récemment un 
petit travail dont voici également un extrait : 

« Il y a bien longtemps que nous faisons la propagande pour ce 
genre de plantations, mais nous prêchons toujours dans le désert. 
Cependant, les- routes publiques se prêteraient admirablement à la 
réussite des arbres fruitiers. 

» Le poirier, par son port élancé, conviendrait mieux que le 
pommier. Nous avons admiré, dans la Brie, de superbes routes bordées 
d'une seule variété de poires, la sirolle, produite par un arbre vigou- 
reux et d'un beau port pyramidal. Lorsque les fruits jonchent la route, 
aucun passant ne se baisse pour en ramasser, la poire étant absolument 
impropre à la consommation ; mais elle est pour le pressoir un fruit 
produisant un cidre délicieux. 

» Certainenient, il faudrait prendre pour ces plantations au moins 
les soins qu'on devrait d'ailleurs prodiguer à toute plantation routière 
quelconque : planter sur butte, bien fixer les arbres, au moyen de 
solides tuteurs, les protéger au moyen de l'épinage. 

» Lorsque les routes ne Sont pas assez larges pour comporter deux 
lignes d'arbres, on n'en plantera qu'une seule... » 

Au point de vue du voyageur, qui recherche l'ombre, et des récoltes, 
qui en souffrent, c'est le côté Sud qu'il faudrait préférer sur les routes 
qui s'étendent de l'Est h l'Ouest. 

J'ai recueilli enfin des données précieuses sur ce qui se pratique 
dans le grand duché de Luxembourg. — Voir V Annexe n° 6, que 
les intéressés ne manqueront pas d'étudier très sérieusement. 



* * 



Les arbres fruitiers sont beaucoup moins dommageables à Tagri- 
culture, par leur ombre et par leurs racines, et ils produiraient facile- 
•it quatre fois autant que nos arbres forestiers des grandes routes, 
ars branches peu élevées ne mettent pas obstacle au placement de 
nés électriques. 

Juant aux produits éventuels, voici quelques chiffres qui pourront 
donner une idée. 
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Réponse aux oldections. 

Souvent on a enlendii dire : « Si tout le monde cultive des fruits, 
on ne saura plus qu'en faire; on en sera réduit à les vendre à vil 
prix. » C'est là une profonde erreur! Plus la production devient con- 
sidérable, plus la consommation augmente et les prix ne s'abaissent 
pas si le produit reste de bonne qualité. On produit aujourd'hui beau- 
coup plus de fruits qu'il y a cinquante ans. Est-ce que le consom- 
mateur a fait défaut? Il est vrai que nous exportons; mais, par contre, 
l'étranger nous expédie annuellement des fruits secs pour des sommes 
fort élevées. On ne doit pas même craindre l'accumulation des mêmes 
espèces de fruit dans le même endroit : c'est la masse qui attire l'ache- 
teur en gros (1). 

Il y a quantité de sous-produits à retirer, même des fruits de 
médiocre qualité. 

Le cidre est une excellente boisson, qui se fabriquerait en Belgique 
tout aussi facilement qu'en France (2). 

Dans le grand duché de Luxembourg, on retire de la « Quetsche » 
une eau-de-vie bien supérieure aux genièvres que consomment nos 
populations. Inutile de citer d'autres exemples. 

Mais beaucoup prétendent que les fruits seront plus maraudes le long 
des voies publiques que dans les vergers adjacents et qu'on ne leur 
donnera pas même le temps de mûrir. Cela n'est pas certain, ou mieux 
cela n'est pas exact. 

Je me rappelle l'époque, déjà reculée, où l'on craignait d'établir des 
squares publics garnis d'arbustes et-de fleurs. Aujourd'hui, on en voit 



(1) La Société agricole de la Flandre orientale a fait l'acquisition d'un séchoir 
portatif pour encourager la dessiccation des fruits. — Voir le rapport de 
M. Burvenich sur le concours de vergers qui eut lieu, en 1888, dans cette 
province. Cet exemple n'est pas à dédaigner. Un de ces appareils perfectionnés 
a été placé, par les soins du gouvernement, dans plusieurs écoles d'horticulture, 
où Ton n'en fait pas usage. 

(2) Un travail des plus intéressants sur la matière est celui publié en 1884 par 
M. Nanot, actuellement directeur de l'école nationale d'horticulture de Ver- 
sailles. Il y traite des divers modes de culture et d'utilisation des pommes, etc. 
/ient de paraître, le Guide pratique pour la culture du pommier et la fabrication du 
idrCf d'après les meilleures méthodes employées en France, par P. Brassart. 
- Quant aux difficultés fiscales qui s'opposent actuellement en Belgique à la 
[islillation des fruits, des démarches sont faites près du gouvernement pour 
9s aplanir, ainsi que nous l'avons proposé à la Société centrale d'agriculture 
e Belgique. (Voir son Journal, t. XLI, p. 61, 63, 88, etc.) 
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arbres ne peut être la même que dans les vergers : on les élève en 
pyramides dont les branches prennent naissance à trois mètres du sol. 

En Hanovre et autres contrées, on cultive, le long des voies ferrées, 
des groseillers ou même certains arbres fruitiers nains. De ces gro- 
seilles on fait des conserves et une boisson vineuse assez agréable. 

En Belgique, les milliers d'hectares qui forment les berges et talus 
de nos voies ferrées sont laissés improductifs ou à peu près. On objecte 
qu'on a déjà essayé de planter certains arbres fruitiers sur les crêtes 
de quelques-unes d'entre elles; mais on s'y est pris de telle façon que 
les résultats négatifs étaient à prévoir : l'insuccès ne prouve ici abso- 
lument rien. Le long des chemins de fer de Bruxelles à Louvain et de 
Landen à Tamines, l'essai a été fait dans les conditions les plus déplo- 
rables sous tous rapports. 



N^ 8. 
Plantations mellifères. 

Il est une industrie rurale très modeste en apparence, mais fort 
attrayante pour ses adeptes et dont les heureux résultats sont beau- 
coup plus importants qu'on ne le supposait naguère : j'ai nommé l'api- 
culture (1). Elle n'a cessé de prendre de l'extension depuis une dizaine 
d'années. Nous sommes heureux d'y avoir contribué assez largement 
et nous nous ferions un reproche de négliger une aussi belle occasion 
de lui chercher une nouvelle assistance. 

La culture fruitière et celle des mouches à miel se secondent mutuel- 
lement et doivent marcher de pair. 

Les berges et talus des voies ferrées ou des canaux peuvent recevoir, 
non seulement des essences fruitières, comme nous venons de le dire, 
mais aussi quantité de plantes et arbustes qui fournissent aux abeilles 
une ample pâture, tout en contribuant à prévenir l'éboulement des 
terrains en pente. 

Nous pourrions en citer un grand nombre, mais il faut savoir se borner. 

A part le tilleul, le robinier (2) et diverses essences fruitières, men- 



") Voir notre rapport de 48 pages présenté au Congrès agricole et forestier 
iamur (1883), le Progrès apicole, organe de la Fédération du Hainaut et exten- 
s (déc. 1892, p. 49), l'Annexe n° 7 ci-après, etc. 

) Le robinier ou faux acacia est peu exigeant quant à la nature du sol. Ses 
nés sont traçantes et ses fleurs donnent un miel supérieur, 
îrable est également fort visité par les abeilles. 
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tiouiioris loiit spécialemeril le symplioricarpe, qui donne ui 
abonilaiit, toute la journée, en juillet, août et septembre, et t|u 
partout, ce qui n'est pas un mul. Ses nombreuses ricines s'él 
facilement, et il croît en colonie fortement serrée. Cet arbrisseau 
la taille ne dépasse guère uu mètre, Ji'enlraverait pas le lialage 
long des cliemins de fer, n'offi irait pas le danger des arbres de 
futaie les jours de grand vent. 

Citons encore : la ramie (I), la myrtille, le mélilot, le cyli: 
ébénier, le lyciet de Barbarie, arbrisseaux buissonneux propres 
les talus peu fermes ; ta clémaiite des haies, le troëne comi 
rustique, dont les feuilles, rameaux et baies servent à divers us 
qui se prèle si bien à faire des haies et des palissades impénéli 
le saule blanc et le saule marceau pour les bords humides, l'a 
blanche, jolie petite plante se propageant vile par drageons sur li 
rocailleux; l'agri paume cardiaque, le fenouil à feuilles capillaires 
remarque sur les rochers de la citadelle de Dinant; la bruy 
solidage du Canada, planle vivace aussi rustique que superbe, 
aussi il fixer les talus; l'origan, dont les fleurs, d'un beau rose 
lent en grand nombre le long des déblais rocheux de la ligne fei 
Luxembourg, etc., etc. 

Nous recommanderons encore, pour les talus, la persicaire c 
halin, dont les rhizomes lancés de tous côtés horizontalemen 
li'ent dans les sols les plus compacts (2), le lalhyrus sylvestre, c 
commence à se servir en Allemagne pour consolider les lai 
chemins de fer (3) et les osiers, qu'on a commencé ît piauler I 
de la ligne de Tej'monde-Bi'uxelles. C'est une erri'ur de croi 
celle culture exige absolument un soi humide ; en Allemagne, 
où l)eaucoup de laius sont planlés en osiers, la réussite est plus : 
en haut qu'en bas. 



(1) Voirnotfa ra[)port ù laSuciélé ociilrah d'agriculture de }1elgir|iL< 
parci qu'on peut tii'er de l.T rumie (séance du 27 juin 1892. page 270 du j 
Ses feuilles sont dévorées avec avidité par les vers-à-soia. Qui sait 
plante textile ne remplacera pas un jour le mûrier dans notre colonie du 

(2) Non seulement les abeilles en visitent les fleurs avec avidité, ma 
plante fournit quantité de feuilles, mesuraut 20 à 40 centimètres de li 
sur 25 de largeur,dont les animaux de l'espèce bovine se montrent très 
Ses tiges nombreuses et rapprochées atlaigiisut plus de trois mètres ; i 
que le produit vert pourrait s'élerer, assure-t-on. de 200,000 à 400,000 
l'hectare. 

(3) C'est aussi una plante fourragère des plus précieu-es (voir l'inti 
article reproduit dans le Progrès apicole. 1894, p. 113). 
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Enfin les abeilles butinent sur le groseiller, le framboisier, le pastel 
des teinturiers, le' cornouiller, les germandrées, la menthe et la 
scrofulaire, ces deux dernières pour les endroits humides; les cardères 
dans les heux secs; la gerbe d'or, plante vivace qui croît dans les 
plus mauvais terrains et dont les fleurs mellifères apparaissent à l'ar- 
rière-saison ; les l'onces, le sénevé, la pervenche, Texcellente bourrache, 
la bourdaine, l'anis, la sarriette, le pissenlit, la lavande, la mélisse, le 
sorbier, la marjolaine, le serpolet, le thym, Fhyssope, le sorgho, 
le sainfoin, la lupuline, la moutarde, )a vipérine qui s'accommode des 
plus mauvais sols et croît même sur les murs; le genêt et quantité 
d'autres plantes ou arbrisseaux d'une végétation facile. 

Dans une séance solennelle, tenue à Paris, le 8 février 1893, la 
Fédération des sociétés françaises d'apiculture a émis à l'unanimité le 
vœu : 

1** Que des arbres mellifères, tels que le tilleul, l'érable ou syco- 
more, le bouleau et des arbres fruitiers, tels que le pommier, le ceri- 
sier, le prunier soient plantés sur les routes et les rives des canaux, 
en alternant les uns et les autres; 

2® Que, d'autre part, dans l'intérieur des villes et villages, il soit 
recommandé aux municipalités d'exclure le platane, nuisible à la santé 
publique, de leurs plantations, où il serait avantageusement remplacé 
par l'acacia, le tilleul et le marronnier. 

N'^ 9. 

Observations et conclusions générales. 

Pour réussir, il suffit de se soumettre au précepte vulgaire : « Qui 
veut la fin veut les moyens. » 

On ne saisit pas pourquoi ce qui, en fait de plantations fruitières, se 
pratique chez nos voisins ne pourrait être réalisé en Belgique, ni pour- 
quoi on continuerait de laisser improductifs les berges et -les milliers 
d'hectares en déclivité qui longent les chemins de 1er, etc. (1). Comme 



(1) Dans un pays \oisin, Témulation s'organise pour les potagers de stations 
de voies ferrées. Ces potagers font l'objet de concours, dont Tutilité n'échap- 
pera pas à l'esprit si perspicace du chef suprême de nos chemins de fer : 
l'engrais qui abonde dans les gares, trouve là un emploi immédiat pour 
féconder les sols les plus ingrats. Nous ne parlons pas seulement de Tare de 
terrain mis àt la disposition de chaque chef de station, mais aussi de toutes 
les dépendances en situation convenable. 
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il s'agit de rompre avec la routine, pour les plnntations fruitières t 
mellilères, plus encore que pour les arbi-es forestiers, c'est à de véi 
tables spécialistes, à des pi-aticiens éprouvés qu'il faut s'adresser ; ( 
sous peine d'échec certain,!] faut leur confier non seulement le cho 
des arbres, mais aussi leur plantation, ainsi que tous les travaux y aff 
rents, k ieurs risques et périls, avec obligation de remplacer les suje 
morts et garantie d'un certain nombre d'années. 

Les spécialistes et les pépiniéristes ne nous feront jamais défaut, i 
foisonnent, abstraction même de. ceux qui s'improvisent dans le pe 
sonnel voyer. 

Depuis u[ie trentaine d'années, un très grand nombre d'arboricu 
teurs ont été diplômés (l). C'est une des gloires de notre gouverneme 
d'avoir fait donner partout, sur tous les points du royaume, cette mi 
titude de conférences relatives aux productions fi-oitières et man 
chères. Il suit la même voie depuis quelques années pour l'apicultui 
et pour la laiterie, et les résultats obtenus sont déjfi considérables. 

Les sociétés apicoies,dont l'activité couvre aujourd'hui presque to 
le territoire du pays, prêteraient volontiers leur concours éclairé. I 
Jardin botanique de Bruxelles est en mesure de fournir dès maint 
. nant une collection de graines de plantes mellifères dont beaucoi 
existent d'ailleurs dans le commerce. D'autres champs d'expérien 
nous sont également ouverts. 

Si la conservation d'arbres fruitiers sur les dépendances de la rou 
présentait trop d'obstacles, il est un moyen facile de les vaincre tou 



(I) Tous sont à mSme de donner également d'excellents aria à la caltu 
miiraîchère : leurs eiamens portent sur cette culture qu'ils connaissent, 
mèiue que les gardes généraux des i'oréts connaissent généralement les pro{ 
dés de l'agriculture. 

L'actiou bienfaisante de nos spécialistes pourrait donc s'étendre beauco 
plus loin. Expliquons-uous. 

L'Etat a réalisé un grand proi^rès eu ijistiluant des Agronomes ofBcii 
prêtant leur concours gratuit, surtout à la grande culture. Maisuesavona-no 
pas que la petite culture, et spécialement la culture potagère ou fruitière, jo 
aussi un rôle immense dans l'alimentation publique, et que ce rôle est appeli 
g-agner encore beaucoup eu importance par l'impulsion qu'il faut absolnme 
donner à l'exportation, aujourd'hui si mallieureusement négligée? Eh bi' 
notre praticien arboricole, tel que nous le concevons, seconderait cette pe. 
culture si populaire et si bienfaisante à tous points de vue, à laquelle l'ouvr 
industriel lui-mémeairae à consacrer ses rares loisirs. Que de prairies qui pi 
raient être converties en vergers I Que de murs vides pourraient se couvrir d 



1 
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eh révenant à ridëe dominante du décret du 16 décembre 1811, d'après 
lequel les plantations d'alignement devaient être faites par les riverains 
sur leur propriété (voir p. 5). Ce système a été abandonné, alors qu'il 
ne s'agissait que d'arbres forestiers. Mais quel est le cultivateur qui 
aujourd'hui se refuserait à cultiver quelques arbres fruitiers à son 
profit, sur la bordure de sa terre, moyennant quoi il serait délivré des 
ormes et autres sangsues? On n'appliquerait, bien entendu,, pareille 
obligation que dans les cas de nécessité. 

Que l'utilité publique bien caractérisée l'emporte sur l'utilité privée, 
Chacun l'admet; mais l'article 11 de notre Constitution s'oppose for- 
mellement à ce que, sous prétexte de dpmanialité publique, cette 
domination devienne capricieuse et tyrannique. Ce serait ouvrir au 
socialisme d'État des fissures toujours dangereuses. C'est à de petites 
fissures de l'espèce que nous avons tâché de remédier sous les n®" 1, 
2, 3 et 6 de cette brochure. 

En ce qui concerne les plants sylvicoles, actuellement d'un rapport 
insignifiant, dont la poésfe trop vantée se résume dans le parallélisme 
et qui ont la prétention de fournir des parasols dont on se passe fort 
bien le long de tous les chemins vicinaux, il faudrait, comme nous 
Croyons l'avoir démontré, les réduire à leur plus simple expression. 
Malheureusement, on constate une tendance absolument inverse. 
.Un mot sur une nouveauté assez peu connue. Il se crée en chaque 
province des pépinières dirigées par les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées. Celle de Lanklaer (Limbourg), qui remonte à 1888, ne 
comprend pas moins de sept hectdres. — L'administration nationale 
des eaux et forêts n'a rien à y voir, naturellement, bien qu'elle dispose 
d'hommes possédant largement la compétence et les terrains néces- 
saires pour se livrer économiquement h tous les essais, à toutes les 
multiplications et à toutes les naturalisations désirables, sans risque 
de tomber dans des excentricités fantaisistes. M. l'ingénieur en chef 
de la Flandre occidentale dirige la pépinière d'Oostkerke; dans la pro- 
vince de Liège, il y en a trois : à Jalhay, à Trois-Ponts et à Basse- 
Bodeux; dans le Luxembourg également : à Paliseul (Carlsbourg), à 
Virton et h Arlon, cette dernière de septante-huit ares. La province 
de Namur en possède plusieurs. Laeken a déjà la sienne, de cinquante- 
quatre areSi pour le Brabant. L'administration supérieure des ponts et 
laussées est disposée à continuer de plus belle dans cette voie, puis- 
j'elle organise, toujours pour les plantations le long de la grande 
"irie, d'autres pépinières, d'un demi-hectare chacune, à Vilvorde et 
Gembloux, dont l'Institut possédait déjà un arboretum pour les 
nites ligneuses. 
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Il en sera ainsi dans chaque province, non sans frais pour l'Ët 

Voilii donc des ingénieurs voyers jusqu'à un certain point irai 
formés en pépiniéristes, aux frais de l'Étal, en panie pour des ex| 
rimentations dont h voirie n'a rien 'à retirer. Comme nous l'avons 
plus haut (page 3â), il serait même question éventuellement de fa 
sur les accotements de certaines parties du pays des cultures de fru 
de table le plus recommandabies, oii chaque cultivateur viendrait s' 
struire et s'approvisionner de greffes ad libitum : l'iidininistration ( 
ponts et chaussées en distribuerait fi tous <' ceux qui manifesteraii 
le désir d'en avoir ». Ce sera bien le cas de remplacer le tire-ligues [ 
la serpette et le sécaieur. 

Loin de nous de discuter les intentions, toutes excellentes. Ne 
tenons seulement ii établir que les éléments ne manquent pas p( 
réaliser les améliorations que nous nous sommes permis de proposi 
avec la confiance qu'inspirent les hautes vues qui président aujoi 
d'bui au relèvement de la prospéiilé rurale. 

On comblera une véritable lacune en élaborant un règlement 
police et d'administration génénile pour toutes les plantations syl 
coles ressortissant aux services publics de l'État, des provinces et ( 
communes. Ce règlement comprendrait la police des plantations s 
les rives de tous les couis d'eau, fussent-ils non navigubles ni fl 
tables. — Actuellement les règlements provinciaux sont fort divergei 
sous ce rapport et présentent des bizarreries qui soulèvent, dans l'i 
piication, des plaintes assez fréquentes. L'administration des eaux 
forêts a déjà la pèche dans ses attributions : la surveillance de la péc 
et celle des rives applaiitées marchent de pair. 

Il sera utile de charger le personnel des eaux et forêts de procéf 
à une visite générale des plantations existantes, non seulement le lo 
des routes, mais aussi le long des boulevards et avenues des villes, e 
— Le concours de ces fonctionnaires spécialistes pourrait même, 
bien des cas, être mis à profit par les particuliers, à l'instar de ce ( 
se pratique déjà par l'institution des Agronomes de l'État. (Voir 
considérations de l'annexe n' S.) 

Le personnel des eaux et forêts aurait ensuite pour mission 
proscrire, de commun accord avec les intéressés, les platanes (1) 
autres nullités qui nous encombE'eut; de supprimer toute plantati 



(1) Le platane ne pi-o^pèro ràelleroant eu Belgique que daiw la Flaiii 
occidentale, dotée d'un sabk légèrement frais, et c'est justement au cette p 
TÎnca qu'on a oublié d'en mettre le long dea routes de l'État. 
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qui nuit plus qu'elle ne rapporte ; de doubler l'espacement des arbres 
d'alignement là où ils sont reconnus vivre aux dépens des cultiva- 
teurs, etc., etc. 

Quant à l'administration du railway, elle a le champ libre, puisqu'il 
n'y existe pas encore de service de planlalions, partant ni préjugés ni 
oppositions à surmonter. Grâce à un choix judicieux des plantes 
et arbustes, on pourra, outre les produils, réaliser des économies sur | 

la main-d'œuvre qu'occasionnent les éboulements. Les agents spéciaux | 

auxquels il faudra recourir devront êli-e doués autant de persévé- .| 

rance que de savoir. | 

La Direclion de l'agriculture a également son enquête à faire, avec ^ 

le concours des intéressés et des comices agricoles. 1 

c< Qu'iniporle la moins-value des terres avoisinant les routes et '| 

chemins de diverses catégories? disent les indifférents. Les proprié- 
taires n'ont qu'à réduire les fermages d'autant. D'ailleurs, le bien rural ^^ 
perd chaque jour de sa valeur et c'est à peine si l'on trouve preneurs. » 
Ce langage est dur, et l'on oublie fréquemment que le propriétaire et ' 
le cultivateur besogneux tendent de plus en plus à se confondre. Il 
s'en faut de beaucoup que les propriétaires foiiciers soient tous des 
pachas, et la terre arrosée de sueurs mérite le même respect religieux 
que l'outil de l'artisan ; car l'ouvrier ne vit pas seulement de pain à 
bon marché, quoi qu'on en dise, mais aussi de travail fructueux. 

Cela seul suffirait pour justifier l'ampleur que nous avons donnée à 
cette question des plantations, rocher de Sysiphe que beaucoup 
d'autres ont roulé inutilement jusqu'aux ministères antérieurs. 

Puissions-nous être écoutés moins distraitement ! 

Il semble que la facilité d'améliorer, souvent en raison inverse de la 
force et de la grandeur, soit une compensation âe la faiblesse des Etats. 
Aussi, la Belgique est-elle en paifaile situation pour ne pas rester 
en arrière et pour se montrer au contraire à la tête du progrès, 
en ce qui touche à l'utilisation de toutes les paitiçs indistinctement 
du sol national. 
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ANNEXE N° 1 



STATISTIQUE OFFICIELLE 
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plantations existantes au 3i décembre 1891, sur les 
routes de l'Etat belge ou sur leurs talus 
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ANNEXE N" 2 

(Voir page 17) 



Note de P Administration centrale des télégraphes. 

Les plantations d*arbres le long des routes présentent des inconvénients au 
point <te vttd de l'établissement et de l'entretien des lignes électriques dans de 
bonnes conditions de stabilité, par suite de la difficulté de suivre un alignement 
droit et de la nécessité de les faire traverser fréquemment les routes, pour 
éviter le contact des fils avec les arbres. 

Ces traversées entraînent l'emploi, dans les angles, de poteaux de fortes 
dimensions et occasionnent ainsi un surcroît de dépenses. 

Des dérangements se produisent, notamment au printemps, dans les commu- 
nications électriques, par suite du mélange de branches d'arbres avec les fils con- 
ducteurs. Pour y remédier, il faut ou déplacer la ligne ou procéder à Télagage 
des branches en contact. Généralement on se borne à élaguer. On ne déplace la 
ligne qu'en cas d'absolue nécessité, c'est-à-dire lorsque ce sont déjeunes plan- 
tations dont le voisinage des fils nécessiterait des élagages constants, nuisibles à 
la végétation (1). 

Chaque année oa procède, sur certaines routes suivies par des lignes élec- 
triques, à l'abatage des arbres. Dans ce cas, le service des télégraphes fait sur- 
veiller le travail par un ouvrier qui enlève momentanément les fils pouvant être 
atteints par les arbres pendant l'opération de l'abatage (!2). Cette surveillance 
occasionne chaque année à l'administration des dépenses assez notables. 



(1) Lorsqu'il s'agit de lignes télégraphiques, TËtat, eu vertu de Tarticle 4d6 

la loi du 14 avril 1852, peut imposer aux propriétaires Télagage des arbres dont 

les branches viennent en contact avec les fils conducteurs. Il n'en est pas de 

même lorsqu'il s'agit de lignes téléphoniques, la loi du 11 juin 1883 concernant 

dernières ne donnant pas au gouvernement le droit d'emprunter le domaine 

é. 

) Dans le' même but, le particulier est tenu d'avertir l'administration par 
t, au moins cinq jours à l'avance, des travaux, tels qu'élagage ou abatage 
bres, qui pourraient interrompre le service télégraphique de la ligne ou la 
'"der (arrêté royal du 15 octobre 1876). 
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Noie de la Société des Téléphones de Zurich ayant son siège à Namur. 

Les arbres, le long des roules et des voies navigables, se trouvent générale- 
ment placés à la crête des fossés longeant ces voles de communication, et c'est 
justement cet emplacement qui conviendrait le mieux pour les poteaux suppor- 
tant les lignes téléphoniques. Par suite, les poteaux doivent être placés dans les 
talus ou remblais et même parfois sur les propriétés riveraines, ce qui présente 
Tinconvénient d'avoir des lignes de construction très irrégulière et de solidité 

inférieure. En outre, lors de la construction des lignes, il arrive qu'il serait 
avantageux, pour diminuer l'angle de la ligne dans les courbes, de changer de 

côté pour l'emplacement des poteaux et il est parfois impossible de le faire à 

cause des arbres. 

Parmi les autres inconvénients, il faut signaler : 
, ï^ La pousse des branches dans les lignes occasionne, lors des temps humides, 
sinon de réelles mises sur terre, tout au moins de dérivations de courant très 
nuisibles aux communications ; 

2** Le balancement des branches occasionne des contacts de fils et même, si 
des branches arrivent à se casser, amène le bris du fil et l'interruption du ser- 
vice; 

3<* Lors de l'élagage des arbres, les précautions ne sont pas toujours prises 
pour empêcher les branches de tomber sur les lignes et de les détériorer. 

11 f^drait donc, ou bien supprimer purement et simplement «les arbres le 
lonç des routes où se trouve une ligne téléphonique sur poteaux, ou bien les 
remplacer par des arbres fruitiers ou autres à tiges très basses. 

Note de la Compagnie liégeoise du Téléphone Bell ayant sont siège à Liège, 

Au point de vue de la construction des lignes, les arbres gênent considérable- 
ment. En effet, il faut éviler,autant que possible,de construire une ligne télépho- 
nique sous le vent d'ouest, de crainte que, lors de la tempête, les arbres, en tom- 
bant, ne viennent tout briser. Quand il n'y a pas moyen de placer la ligne en 
dehors des arbres, il faut se résigner à opérer un travail en zig-zag, un poteau 
étant planté sur un accotement et le suivant sur l'autre. 

On arrive ainsi forcément à établir une ligne brisée^ qui couvre la route ~- 
lieu de la longer; cette disposition présente le grand inconvénient de four^ 
un angle à chaque poteau, ce qui naturellement tend à faire pencher celui 
vers la base du triangle formé par les deux sections de fils fixés à l'isolate 
qu'il supporte. 
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Nous ne faisons ici allusion qu'au cas le plus simple, celui d*une voie télépho- 
nique, sur poteaux, avec un seul fil. Mais quand les fils sont multiples, comme 
c'est le cas général, la traction opérée par les conducteurs sur la partie supé- 
rieure du poteau est telle, qu'il importe de planter celui-ci incliné ddins le sens 
opposé ù cette traction ; ce qui, au point de vue de l'esthétfque, est du plus déplo- 
rable effet. 

Il esl donc incontestable que les arbres le long des grandes routes ou des 
voies navigables sont des obstacles très sérieux à la construction des lignes 
téléphoniques au point de vue de leur solidité et de l'économie; il est incon- 
testable qu'une ligne forcément brisée dans son parcours exige un surcroît de 
dépenses, tout en multipliant les causes d'accident. 

Quant aux causes de dérangement, les arbres fournissent encore grande 
matière à critique. 

En effet, si la ligne n'est pas entièrement à l'abri du contact de leurs rameaux 
et feuilles, il arrive, en temps de pluie surtout, que les courants électriques 
sont en partie détournés vers la terre et occasionnent ainsi un effet défavorable, 
se multipliant, par le nombre des points de contact de l'espèce, sur le rende- 
ment des téléphones. 

Nous n'insisterons pas sur les accidents occasionnés par la rupture des 
branches sous l'action du vent, ni sur les inconvénients plus graves encore pro- 
duits par l'élagage; ils ne sont malheureusement que trop fréquents. 

Au point de vue de l'intérêt public, il importe de planter les poteaux télépho- 
niques sur le domaine de l'État et, par conséquent, le long des grandes routes. 

En effet, selon toutes probabilités, l'État reprendra un jour toutes ces lignes ; 
alors, il sera de toute importance que les lignes établies dans la banlieue le 
soient sur son propre terrain, de façon à l'exonérer des taxes dues aux proprié- 
taires avoisinants, tout en évitant les ennuis de toute espèce engendrés par 
l'usage de terrains particuliers. 

Nous pensons donc qu'il serait très utile, au point de vue de la construction 
et de l'entretien des lignes téléphoniques, de préconiser le remplacement des 
arbres forestiers, soit par des poteaux blanchis (les poteaux téléphoniques suffi- 
raient à cette fin), soit par des arbres fruitiers d'une taille beaucoup moindre, 
comme celle des espèces en honneur en Allemagne et dans le grand duché de 
Luxembourg. 

Nous irajouteroiis que bien peu de choses aux trois appréciations qui 
précèdent. 
Une branche mouillée se pliant sur le fil suffit pour intercepter le 



— se- 
courant électrïque, et la correspondance devient impossible, 
chaque orage de quelque importance, on voit, te long des roui 
gardes télégraphiques, munia de leurs cordes et de leurs crai 
occupés il rejoindre les fils brises. Cependant le téléphone, < 
règne ne fait que s'annoncer, deviendra, en Belgique comme ai 
un service public de premier ordre; il est appelé à conquérir lei 
cipales artères de la circulation, à relier chaque maison comini 
la brigade de gendarmerie, aux chefs-lieux, etc., et ii devenir, ( 
en Suisse, un puissant auxiliaire de la police et de la civillsatio 
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ANNEXE N" 3 

(Voir page 20) 



On a établi, par des chiffres approximatifs, les exigences de nos principales 

plantes ligneuses en matières minérales du sol. 

Nous croyons utile de donner ici un résumé où les principales essences sont 
classées diaprés leurs exigences en quelques principes minéraux les plus 

importants, ou plus exactement d*après la teneur des plants en ces principes. 



A. - D'après leurs besoins 
en potasse. 


B. — jyaprès leurs besoins 
en acide phosphMHque. 


Érable. 




Frêne. 


Frêne. 




Coudrier. 


Poirier. 




Charme. 


Tremble. 




Tremble. 


Coudrier. 




Poirier. 


Taillis de chêne. 




Érable. 


Orme. 


■ 


Taillis de chêne. 


Sorbier terminal. 




Orme. 


Sapin. 


V 


Sorbier terminal. 


Hêtre. 




Hêtre. 


Chêne (futaie). 




Sapin. 


Charme. 




Chêne (futaie). 


Mélèze. 




Mélèze. 


Épicéa. 




Épicéa. 


Bouleau. 




Bouleau. 


Pin. 




Pin. 


c. — U après leurs besoins 

en potasse et 

ac, phosph, réunis. 


D. — lyaprès leurs 

besoins 

en chauac. 


E. — Uaprès la totalité de 

leurs besoins en 

principes minéraux. 


Frêne. 


Coudrier. 


Coudrier. 


Érable. 


Poirier. 


Poirier. 


Coudrier. 


Orme. 


Orme. 


Poirier. 


Tremble. 


Tremble. 


Tremble. 


Charme. 


Érable. 


Taillis de chêne. 


Chêne (taillis). 


Chêne (taillis à écorce) 
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C. - ly après leurs besoins 


D. — Diaprés leurs 


E. — ly après la totalité de 


en potasse et 


besoins 


leurs besoins en 


ac. phosph. réunis. 


en chaux. 


principes minéraux. • 


Orme. 


Chêne (futaie)r 


Chêne (futaie). 


Sorbier terminal. 


- Érable. 


Charme. 


Sapin. 


Sorbier terminal. 


Frêne. 


Hêtre. 


Frêne, 


Sorbier terminal. 


Charme. 


" Hêtre. 


Hêtre. 


Chêne (futaie). 


Épicéa. 


^ " Épicéa. 


Mélèze. 


Mélèze. 


Sapin. 


Épicéa. 


Pin. 


Mélèze. 


Bouleau. 


Sapin. 


Pin. 


Pin. . 


Bouleau. 


Bouleau. 



La potasse et Tacide phosphorique sont, avec Tazote, le- plus important 
besoin des arbres ' forestiers comme des plantes agricoles.- Ces principes 
nutritifs se rencontrent moins dans les terres pauvres en ai'gile. La chaux, 
la magnésie, Tacide silicique, etc., sont beaucoup plus* répandus et se 
trouvent même assez souvent en excès. 

Ebermayer nous a donné, dans son cours, des aperçus généraux sur la 
nalure des 'cendres des diverses essences forestières. Ainsi, les cendres du 
bois de hêtre contiennent deux fois plus de potasse que les cendres du bois 
de pin et trois fois plus d*acide phosphorique. Le pin sylvestre n'est, du reste, 
nullement convenable • le long des routes : son tronc est tortueux quand il 
est isolé; ses branches, comme celles de l'épicéa, s'étendent trop bas en 
largeur, tandis qu'il prend plus de tige en abri dans les forêts. 
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ANNEXE N° 4 

(Voir page 21) 



L'ÉLAGUEUR 

C'était un élagtieur hardi. 

Et toc et toc et pan et pan ! 

Du lundi jusqu'au samedi 

Et toc et toc et pan et pan ! 

On le voyait dans les grands ormes 

Donner assaut. 
Ou dans les peupliers énormes 

Perché là-haut. 

Des crampons qu'aux pieds il portait 
Et toc et toc et pan et pan ! 
Lentement Técorce il battait, 
Et toc et toc et pan et pan ! 
Puis se confiant à la corde 

Qui le tenait, 
11 coupait sans miséricorde 

Ce qui gênait. 

Sous ses coups les bois gémissaient. 
Et toc et toc et pan et pan ! 
Et les copeaux Téclaboussaient, 
Et toc et toc et pan et pan ! 
Dans les bruissantes futaies 

Quand il passait, 
C'était comme de vives plaies 

Qu'il y laissait. 
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Hais tous ces arbres ravagés, 
Et toc et toc et pan et pan ! 
Un jour enBn *e tcmt vengés. 
Et too et toc et pan et pan ! 
L'homme en forêt près d'une hutte 

Fut découvert. 
Les reins brisés par unechule. 

Le crine ouvert. 

Depuis, quand on coupe tes bois. 
Et loc et toc et pan et pan ! 
Une ombre paratt quelquefois, 
Et toc et toc et pan et pan I 
C'est le mort à ce qu'on assure : 

11 vient la nuit 
Panser des arbres ta btetmre. 

Puis il s'mfuii. 



Cbarlbs ConcA 
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ANNEXE N» 5 

(Voir page 21) 



Considérations sur Tadministration des eaux et forêts. 

On eut pu faire une objection plus sérieuse peut-être que celles que nous 
avons examinées, en' se basant sur la répartition actuelle du personnel des 
eaux et forêts, groupé surtout dans les parties hautes et boisées du pays; peu 
d'agents forestiers exercent dans le Limbourg, le Brabant, la province d'Anvers 
et les deux Flandres. Mais dans ces provinces peu boisées on s'adonnerait plus 
particulièrement aux plantations fruitières. 

L'augmentation du nombre d'agents forestiers est d'ailleurs une mesure qui 
semble s*imposer, non pour le nouveau service fort peu lourd que lious propo- 
sons de leur confier, mais même pour le bon accomplissement de leurs attribu- 
tions actuelles. 

Non seulement TÉtatest propriétaire de 25,069 hectares de forêts, les com- 
munes et établissements publics de 163,172 hectares, soumis au régime forestier, 
ce qui forme un total assez respectable, mais il reste encore à défricher 231,000 
hectares (1) de terrains incultes qu'il serait bien utile de boiser. L'œil s'arrête 
attristé sur ces fagnes improductives, ces terrains vagues, ces plaines dénudées, 
ccb déserts qui font tache et sont la honte de notre florissante patrie. 

La mise en valeur des bruyères communales est devenue une mesure urgente : 
la loi du 25 mars 1847 (art. 1 et 8) a mis à cet effet entre les mains de l'État 
une arme excellente ; il ne peut la laisser se rouiller dans le fourreau. 

Qu'on n'oublie pas que la Belgique consomme bien plus de bois qu'elle 
n'en produit. L'excédent des importations de bois commun se chiffre par envi- 
ron 48,000,000 de francs. Seul, l'entretien de notre réseau ferré absorbe, en tra- 
verses de chêne, plus de mètres cubes que n'en pourraient produire annuelle- 
ment toutes nos forêts domaniales ! 

Il est permis de croire que le boisement des dunes pourrait être poursuivi 

plus activement si ce service, laissé aujourd'hui à l'administration des ponts et 

haussées, était remis à celle des eaux et forêts : on recommande de procéder 



(1) Dont 10,000 à TÉtat, 80,000 aux communes et 141,000 aux particuliers. 



par voie de semis. Toul cela requiert l'intervËiilion de praticiens confits da 
la science sylvicole. 

Personne ne demande que l'agriculture âliandonne les plaines fertil 
qu'elle a déjà conquises et inondées de ses sueurs; mais on insiste à bon dr 
pour la création de forêts nouvelles partout où la nature du terrain ou bien 
rudesse du climat ne permet pas de tirer un meilleur parti de la situation. 

Faut-il, d'un autre côté, rappeler l'influence salutaire des (oréts sur le clim 
l'assèchement et l'assainissement du sol, la salubrité de l'air, l'état hygrométriq 
de l'atmosphère, la violence des grands vents et le ré^jime des eaux, tou 
choses qui intéressent hautement la prospérité agricole. On sait aussi que ( 
inondations désolantes et d'autres perturbations sont causées par le dépeup 
ment des forêts. Autrefois, la température normale restait plus égale ; l'hun 
dite sans cesse évaporée par les bois empêchait le rayonnement nocturne^ I' 
mosphêreen étant saturée se refroidissait et s'échauffait moins vite; nous avic 
des printemps moins hâtifs; la sève se mettait plus tard en mouvement; ma 
une fois partie, elle ne subissait pas ces arrêts brusques, produits par'les gei 
blanches de prmlemps ou par les gelées anticipées d'automne, si fôtales aujoi 
d'hui, surtout dans les parties élevées du pays. 

Nous doutons fort que le personnel actuel de l'administration des eaux et for 
soit suffisant pour les diverses' tAch es que nous venons d'esquisser, sans comp 
qu'en outre il a dans son ressort la pisciculture, la police de la pêche et un p 
la police de la chasse. Ses agents sont aussi appelés à verbaliser contre la pol 
tion des eaux, devenue si fréquente dans les contrées industrielles. Nos gan 
champêtres, nos policiers communaux et nos commissaires-voyers, trop dépt 
dants, resteront toujours insuffisants pour cette tâche. 

Voici un nouveau moyen de mettre à profil l'expérience et les connaissam 
approfondies des fonctionnaires forestiers. Après avoir rappelé (page 43, 
note) les services considérables que la grande culture retire de l'institution < 
Agronomes de l'Ëtat, nous avons indiqué une combinaison qui permettrait à 
petite culture de jouir des mêmes bienfaits. Donnons à celte idée la nouve 
extension proposée page H. En effet, que d'essences ligneuses plantées bi 
de station par des particuliers! Pariout on voit des arbres isolés ou en fami 
qui dénotent l'absence de calcul ou l'ignorance des règles. Les fonctionnai! 
forestiers pourraient donner de précieux conseils pour la suppression ( 
sujets inutiles ou nuisibles, pour le choix des essences, enfin pour l'expl 
tation fructueuse de teute plantation sylvicole. 
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ANNEXE N" 6 

(Voir page 35) 



Cultures finiitières le long des routes. 



Sandweiler, le 25 décembre 1886. 



Monsieur Jules De Soignie, 

Comme suite à votre honorée du il octobre, laquelle m*a été communiquée 
par M. Enzweiler, ingénieur agricole à Luxembourg, j*ai l'honneur de vous 
fournir ci-après les renseignements demandés sur la plantation des s^rbres 
fruitiers sur les routes de TÉtat et les chemins vicinaux. 

Les avantages des plantations fruitières sur les routes sont connus depuis 
nombre d'années et démontrent, sous tous les rapports, leur supériorité par 
les exemples les plus frappants, surtout dans les pays tels que l'Allemagne du 
Sud, où cette culture se fait depuis longtemps sur une grande échelle. 

Quoique les arbres forestiers, en générai, offrent un aspect tout particulier sur 
les routes, il n*en est pas moins vrai qu'une belle plantation d'arbres fruitiers, 
bien entretenue, relève également une contrée; celle-ci s'offre à l'œil pendant 
le courant de l'année sous des aspects bien différents ; elle le réjouit au prin- 
temps par sa belle floraison, en été et en automne par l'abondance de ses beaux 
fruits. Inutile de vous parler des avantages financiers, qui sont bien plus élevés 
chez les plantations fruitières, sans prendre en considération le tort que les 
plantations forestières occasionnent aux riverains des routes. 

Je vous citerai quelques exemples pouvant vour servir de base pour le revenu 
des arbres fruitiers. De 1875 à 1880, le Wurtemberg possédait près de huit 
millions d'arbres fruitiers rapportant tous les ans en moyenne au delà de 
treize millions de francs. Je ne pourrais cependant pas vous fixer le chiffre 
du revenu des routes seules. Je connais une commune qui, avant la gelée de 
1879 à 1880, a eu, avec 3,000 arbres fruitiers, un revenu de 47,000 francs par 
an, somme qui certainement, dans un budget communal, n'est pas à dédaigner 
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surtout quand on pense que cette commune b'b cherche à tirer parti < 
terrain quî.dans la plupart des communos. reste inculte. Une plantation 
peut rapporter, de sa quinzième à sa vingt-ci nquième année, en j 
4 TraMS; de n vù^teinquième aimée à m quarantièuK aenée ^"Sge i 
phiparl.d« nos arbres fruitiers scmt abattus), en moyenne dame à saiB 
Ces arbres peuvent porter en abondance jusqu'à quatre-vingts annéei. 

11 y a bien des choses à prendre en considération pour faire une p 
dans de bonnes conditions. Il faut d'abord étudier son terrain, cb 
essences qui y prospèrent et puis les variétés convenant à chaque clim 

Sur les routes, on plantera des variétés de poiriers, pommiers, cer 
quels-chiers, dont le port est élevé, pour que le branchage des arbr 
pèche pas la circulation des voilures. De cette manière, le maraud; 
également plus difficile. ABn d'empêcher celui-ci, on pourrait égalemen 
près des centres habités des fruits à cidre. Ces fruits, par. leur goût 
saveur, n'attireront pas beaucoup de dégustateurs; ensuite, les vendr 
non mûr : l'adjudicataire exercera la surveillance lui-même. 

Mais en plantant même des fruits d'économie qui tenteraient les mar 
quelle influence cela exercerait-il sur la masse! 

Il y a encore partout des chemins vicinaux reliant un village à l'ai 
sont parfois plus fréquentés que beaucoup de roules de l'État. 

Ne serait-il pas opportun, au lieu de laisser ce lerrain inculte, de pla 
chemins en arbres à fruits; d'abord, pour en tirer du profit et ensu 
rassurer le voyageur, surtout quand la campagne est couverte de neige 

Les fruits sont vendus sur l'arbre par lots déroute; l'adjudicataire, 
les variétés de fruits, les vend on partie pour le marché ; une autre p 
employée à faire du cidre, une autre partie est séchée cl affectée à ci 
de toutes sortes; de la quetsche on fait principalement de l'ea 
Quetsche, etc.; la cerise ordinaire nous fournit l'eau-de-vie de kirsch; p 
variétés de poires fournissent également une bonne eau-de-vie. 

L'idée émise de planter des groseillers dans les berges des chemins d 
une idée très heureuse, paraissant trouver des imitateurs partout; 
Hanovre, on a introduit cette culture depuis quelques années, même 
arbres fruitiers à forme naine ; on y ta.ii des conserves et un excellen 
groseilles. 

Les procédés de l'utilisation économique de toutes les parties des f: 
toutes essences sont trop nombreux pour que je puisse ici entrer d 
détails. 

Ayant eu l'avantage d'apprendre à connaître les plus grandes partit 



» 
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Belgique, je dois avouer que j'ai toujours regretté ne pas pouvoir contribuer 
à la réalisation de ce projet si utile et si avantageux pour ce beau pays; ce 
serait peut-être un des moyens les plus efficaces pour combattre, parla pro- 
duction des vins de fruits, un mal généralement reconnu en Belgique : l'abus 
des mauvaises boissons alcooliques. 

En vous soumettant ces renseignements, avec lesquels j'espère avoir satis- 
fait à votre demande, je m'engage à vous être utile pour l'avenir dans toutes les 
questions relatives au même objet. 

Veuillez, Monsieur De Soignie« agréer l'assurance de ma parfaite considé- 
ration. 

(Signé) H. Moitsbl. 




^S 



•■'^i 
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Echternach, le 8 août 1887. 



Monsieur l'Ingémeur en chef. 

Mes premières plantations d'arbres fruitiers, faites en 1873 et 1874, sur les 
routes d'Echternach à Wagerbilly, et d'Echternach à Luxembourg, ensemble 
1,817 sujets, dont la majeure partie sont des pommiers à cidre, pomme rouge 
et blancbe de Trêves, et Zunen-Âppel, ont rapporté jusqu'ici, pendant les 
douze années qu'ils sont plantés, la somme de 3,386 fr. 67^ ce qui fait, par 
année et par kilomètre de route supposée plantée des deux côtés, les sujets 
à buit mètres de distance, la somme de 38 fr, 83. 

En attendant de plus amples données, oh peut, sans exagérer, admettre 
que les fruitiers que nous plantons le long de nos routes et nos chemins, 
pommiers et poiriers à cidre, produisent dans chaque période de cinq années 
une récolte entière, et qu'alors un arbre de moyenne croissance, âgé de vingt- 
cinq à trente ans, produira en moyenne trois hectolitres de fruits qui, comptés 
à raison de trois francs et cinquante centimes l'hectolitre, font dix francs et 
aquante centimes, soit par sujet et par année deux francs et dix centimes. 
Le kilomètre de route, supposé planté des deux côtés, les sujets à huit mètres 
D distance et sans lacune, rapporterait ainsi chaque année la somme de 
25 francs. N'admettons même que le chiffre de 400 francs à cause des 
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lacunes dans ces plantations, le revenu en serait encore plus que sul 
l'entretien de ces routes et chemins. On peut donc dire franchem 
voie publique plaijlée d'arbres fruitiers s'entretient elle-mérae, c'esl 
ne cesse de répéter dans mes communes et dans les assemblées cani 

Le compte ci-dessus s'applique à des plantations bites et entrel 
entendement, telles que je les décrirai plus loin. 

Pour éviter les déprédations. Il ne faut planter que lés essences 
laisser à la propriété privée la culture des fruits de table; les arbi 
rustiques résistent aussi mieux aux intempéries et aux blessures qu< 
à truiis doux, et les produits s'équivalent à peu près sur le marché. 

Le poirier produit un cidre moins recherché et de moindre va 
pommier ; par contre, il résiste mieux aux intempéries et se coi 
terrain dans lequel le pommier ne ferait que végéter chëtivement i 
faisait un bon lit de terre végétale. II convient donc pour les lern 
ariies, sur les hauteurs. 

Les meilleures espèces de poiriers à planter le long des vi 
ques, sont : 

l" La poire de Zieuenieh, bel arbre productif, croissance lente e 
trùs estimé pour cidre; 

2» La Ltixcmbourger rolh-lime, arbre superbe et productif, beai 
et rougeati'C; 

3° Le CarUier; 

4* Le Siiitvagton d'Binsiedelen ; 

4° Le Weilriche Moesbirne; 

6' La Maelgesbiene. 

Cette dernière espèce est un arbre superbe et productif, mais le 
au furet à mesure qu'il mûrit; il faut donc le vendre sur rarbf 
maturité (1). 

A mon avis, il faut autant que possible éviter de planter des poirit 
si, à peu de frais, on peut préparer les fosses pour y faire réussir les 
S'il est vrai que ces derniers résistent moins aux intempéries, 
moins les blessures et sont plus sujets à contracter des maladies 



(I) Un chef de culture d'Iaque (Brabaut) recommanda chsudemi 
poirier le Shob deu court, très convenable sur les routes. La poli 

février. 
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(^iie^, été.; «'il' exigent éàfin )^ue de soifis que les poiriers, leur prodtier 
iiôii en est beaucoup plus estimée et plus lucrative que celle du poirier. 

Les meilleures espèces nie pommiers à planter le long des voies publiques 
sont: • • •• r 

!• Le J^eiszer Trierùcher Holzâpfel. Très productif, bel et grand arbre; 
dent lés branches testent toujours droites parce que Tarbre porté ses fruits iè 
long des branles et pâil aux extrémités; C'est Tarbfe le plus recommandabie 
pour la plantation des routes et des chemins; 

^^ Le Junen apfel et C Ces deux espèces ont à peu près lés mêmes qualités 

B^ Le Capeler rainette \ que la précédente ; le fruit, quoique peu mangeable 
en autemne, peut servir en ménage pendant l'hiver ; 

A^ Le racfier Trierisclie Holzapfet* Pommier le plus productif que je con* 
naisse et qui fournit la qualité de cidre la plus estimée; on peut aussi se servir 
du fruit en ménage pendant Fhiver ; mais, comme Tarbre porte ses fruits aux 
extrémités des branches, celles-ci, à force de toujours porter, finissent par obte* 
nir une croissance Inclinée et à gêner la circulation sur les chemins de peu de 
largeur. Il faut donc le planter sur des routes suffisamment larges et en cul 
tiver les branches assez hautes ; 

b^ Le Cï/rcmehop/è/, , arbre vigoureux et productif, à fruit très estimé; lise 
plaît dans tous les terrains; mais il faut le planter dans les situations les moins 
exposées aux déprédations : son gros fruit, d'un très beau rouge quoique peu 
mangeable en automne, devient bon en hiver et se conserve longtemps ; c*est 
un f^uit bon pour cidre et pour les marchés au printemps (i)* 

Pour bien réussir avec les plantations, il faut, en général : 

i^ Acheter le premier choix des sujets dans les pépinières à terrain fort et 
argileux (3), et les replanter aussitôt que possible, surtout en automne avant les 
gelées. Il faut bien les soigner, pendant l'intervalle de temps entre l'enlève^ 
ment dans la pépinière et la plantation; il faut surtout ne pas les mettre bot- 
télés en terre, etc. ; 

S^ Les fossés doivent recevoir, quelle que soit la nature du terrain, au moins 
1"*S0/1"50 d'ouverture et 0™80 de profondeur, et sont à combler de bonnetèrré 
végétale. A défaut de détritus proveaant de Técobuage des accotements, on 



(1) Sont également recommandables la pomme de marais, arbre vigoareùx 
répanda dans le Hainaat, et une petite pomme grîse propre au pays de Tongres. 

(2) On réussit mieux quand les sujets sont empruntés à des terrains moins 
bons que ceux auxquels ils sont destinés. 



p'end les bonnes terres des contpe-foss^ ou le jgazpn ûe& ^lu8.e^4®s<aocote7 
mentS; qu'on re^nplace par les mauvaises terres provenant des fossés,. .On. fait 
bien de préparer ainsi les fossés 6 à 8 mois ou mi^ux une année d'avance. Si 
cependant, cela ne peut être, pour éviter une plantation trop profonde (le sujet 
devant toujours être replanté à la même profondeur qu'il pccupait dans la pépi- 
nière), il faut compter sur un tassement du 1/6 ou 0*"13 pour une fosse de 0?80 
de profondeur fra^tchement comblée. Après la plantation, on recouvra la fosse 
d'une motte de bonne terre sur .une haut(Çur u/iiforine de0"20:à()°>25eton 
garnit d'épines (1). ; - ) ., , .... 
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La plantation elle-même exige les plus grands soinsv > 

11 faut avoir à portée, près de la fosse, au moins deu3& brouettes de bonne terre 
très friable, si possible du vieux détritus 4e gazon ou du vieux composte ppur 
entourer les racines. 

. Celles-ci ayant été bien taillées, les racines blessées ayant été enlevées par des 
incisions vives, autant que possible verticalf^a au tronc, par un homme intelli; 
gent dressé a cet effet (il -faut éviter de toucber aux radicelles), on prépare 
rassiette, en ayant ég^rd, comme il est dit précédemment, au tassement; 4e fond 
doit recevoir deux ou trois pelletées de bonne terre friable. On yrpQse le suje( 
et on l'oriente suivant la position qu'il^ occupait dans la pépinière. J'avais oublié 
de dire qu'avant de déterrer l'arbre dans la pépinière, il faut marquer dessus le 
côté nord, soit par une couleur, soit en enlevant un peu d'écorce avec un çapif. 
Donc,; l'ouvrier qui tient l'arbre vertical de la main gauche, pose la main droite} 
les doigts ouverts, sous les racines, et se fait verser, par un second ouvrier^ 
les terres friables entés laissant tomber sur les racines; pendant cette opération 
qui doit se faire très lentement, il doit chercher à poser les ni^cines et radicelles 
de manière à les éparpiller uniformément autour de l'arbre, et à les séparer 
entre elles par une couche de terre friable d'au moins cinq centimètres d'épais- 
seur; quand elles sont ainsi toutes recouvertes de terre, il secoue légèrement 
et plusieurs fois pour faire entrer les terres dans tous les^yides; on verse le 
restant de la terre friable et on flnit par combler la fosse comme il a été dit pré- 
cédemment. 
11 faut toujours planter pendant un temps seç, et. jaip^i^ pend^n^qn temp^ 



(1) En. Belgique, la plantation dand, les.foasôa est abandonnée,. GOudamu 
on se trouvé mieux de la plantation en butte. L^e creusement de fosseç carr 
notamment dân'ales sols argilejix,, maintient une Humidité stagnante 
pô'umt Tés "racines bu Voppose à leur dessication. 



^ 
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pluvieux ou quand les terres sont boueuses où Uop b'umideô. La terre friable 
qui sert à gariiir les racines doit toujours être sèche. L'arbre ainsi planté, on 
ie garantit pendant sa jeunesse de six épines de l'"80 de hauteur. La première 
année, ces épines ne doivent pas être liées à l'arbre, à eause du tassement; mais 
les années suivantes, on les lie par trois liens, en ayant soin d'entourer i'arbre 
de paille à chaque ligature, afin que les épines ne puissent pas toucher Tarbre. 
Sans celte précaution, le frottement pourrait amener des blessures et celles-ci 
lechancrCé / 

J'évite les pieux pour tuteurs dans la première jeunesse, parce que ceux-ci 
devant, lors de la plantation, être fixés en terre, au fond des fossés, il n'est 
plus possible de les sortir après en entier, et la décomposition de la partie 
restante ferait du tort aux racines. Cependant si, après jcinq, six ou sept années 
de croissance, j*ai des sujets qui ne sont pas droits ou en équilibre sur la base, 
je les redresse avec des pieux placés au moins à 0^^^ de l'arbre. 

Pour la taille .des arbres fruitiers, il faut employer des hommes spéciaux, 
dressés à cette espèce de travail, et éviter ces massacreurs des arbres fruitiers 
des jardins à qui l'on donne le nom de jardiniers, mais qui ne sont, à vrai dire, 
que les destructeurs des fruits. Dans la première jeunesse et jusqu'à l'âge de 
six ou sept ans, on cherche à donner à l'arbre sa forme et sa position, sans 
avoir égard aux fruits qu'il pourrait porter pendant ce temps. Après tout, l'art 
consiste à le maintenir constamment en équilibre sur sa base, à donner de l'air 
et 4u soleil à toutes les branches en coupant aussi peu que possible a la fois, 
a éviter et à guérir les blessures et les maladies. 

Le côté moral de la plantation d'arbres fruitiers est de procurer à bon marché 
à la population une boisson saine et nourrissante, à laquelle on s'habitue facile- 
ment, et d'expulser ainsi cette boisson vénéneuse, cette eau-de-vie qui ruine 
l'esprit, le corps et les familles. 

Je viens de dire boissons à bon marclié. En effet, un hectolitre de pommes 
donne en moyenne trente-six litres de cidre. 



L'hectolitre de pommes coûte fr. 3 50 

La fabrication du cidre par hectolitre » 10 

Faux frais » 05 

Total fr. 3 66 



Le litre de cidre reviendra donc ù fr. 0.1014, soit tout au plus à fr. 15 c. 



r 
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Les arbres fruitiers, le long des chemins et routes, font beaucoup n 
tort aux propriétés rivaraines que les arbres sylvestres, dont Ib.^ raci 
çantes vont sucer la propriété riveraine parfois jusqu'à dix mètres de ( 
C'est pour ce motif que les plantations fruitières sont mieux vues et | 
pectées que ces plantations sauvages. 

Le Condueteur, 
(Signé) DOUDELINCER (i). 



(1) Csst l'agent de l'administration grand-docale qui est le mieux an 
de la queslion pratique. — Nous ferooi une dernière obserration : le 
doÎTeiit être greliës sur des sujela jeunes, aussi jeunes que possible, ai 
soi. La tige aiasi que la charpente doivent se faire aux dépens de tet 
initiaie : greSer un arbre déjà g-ros, c'est le vouer à un arrêt très I 
chancre ou à la maladie, sauf, par exemple, pour les cerisiers, qni se g 
haute tige. 
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ANNEXE N» 7 

(Voir page 39) 



Utilité d'encourager rapiculture. 

Rien que pour la France, en 1882, par exemple, les abeilles ont produit en 
miel et cire une valeur de 23,698,134 francs, et Ton a reconnu alors que ce 
produit pourrait être plus que doublé. 

En Belgique, cette modeste industrie champêtre est en train de prendre un 
heureux développement. Mais il nous reste encore beaucoup à faire. Qu'il nous 
suffise de rappeler qu'en 1892, les États-Unis, la France, Cuba, l'Angleterre, 
les Pays-Bas, etc., ont importé en Belgique 1,646,021 kilos de miel, lesquels, 
au prix très modéré de 1 fr. 50, correspondent à une valeur de 2,469,031 fr. 
, En cire brute, il a été importé 466,590 kilos, lesquels, au prix très modéré 
de 3 francs, correspondent à 1,399,770 francs. Soit en tout une quatraine de 
millions par an. 

Nos butineuses exercent une grande action' sur la fécondation des fleurs, 
sur le croisement des espèces et sur la production fruitière. L'agronome 
Bosc enseigne, dans son cours d'agriculture, que cette fonction providentielle 
de l'abeille est d'une telle importance que ses avantages l'emportent sur ceux 
retirés du miel et de la cire. L'illustre Darwin établit également, dans son 
ouvrage : Fécondation croisée et directe^ que le concours des apiaires pour la 
fécondation végétale se chiffire par des centaines de millions au profit de 
l'homme. 

En Normandie, une localité fut trois années sans abeilles et, pendant cet 
espace de temps, quoique les pommiers fussent chargés de fleurs, on ne 
récolta pas de pommes; on fut privé de cidre, le vin de cette contrée. 

En Australie, les pommiers florissaient sans jamais produire de pommes, 
et les trèfles, luzernes, etc., ne formaient pour ainsi dire pas de graines. L'in- 
troduction des abeilles dans ce pays a suffi pour assurer d'abondantes récoltes 
de pommes et de semences de plantes fourragères. 

Il faudrait accroître beaucoup la consommation du miel, si bienfaisante dans 
une foule de cas, et combattre cette malencontreuse préférence que le public, 
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trompé, accorde bénévolement à des falsifications liquides portant dei 
séduisantes. 

On pourrait aussi encourager la production et la consommation < 
de miel et surtout de l'hydromel, qui faisait les délices de nos aie 
qae c'est parce qu'ils n'avaient pas mieux : « faute de grives, on 
merles ». En vérité, dans un pays qui ne produit pas le vin de la \ 
aurions là une boisson qui, bien conditionnée, est autrement saine, 
hygiénique, autrement salutaire et même autrement agréable qi 
breuvages étrangers, payés assez cher, lesquels fatiguent ou em 
l'estomac. 

: Le déparlement de l'agriculture a travaillé avec beaucoup de 
progrès de l'industrie bourrière. I4oua lui signalons un nouvel a( 

Beaucoup de nos honorables lecteurs ont certainement remarq 
spécial du beurre servi pour le déjeuner du matin dans les hôtels û'i 
et, en Suisse, dans certains hôtels particulièrement fréquentés par I 
comme au LuIzernerofT et à l'Axenstein, ainsi qu'en certains hôtels 
Ce petit goflt, qu'on a peine à définir et qui est fort agréable en i 
dû à l'adjonction de soixante grammes de miel environ par kiloj 
beurre. Le mélange a un double but : indépendamment du goU, il c 
beurre sa fraîcheur pendant très longtemps et l'empêche de rancir, < 
pas sans importance ■ le miel est, en effet, un antiseptique qui et 
utilisé chez les anciens. — Voir notre volume ; l'Abeille à travers le- 

Enfin, la culture des mouches à miel est, pour quantité de petiU 
sport bien moins dispendieux que le sport colombophile. L'ouvi 
passionne pour cette culture si poétique — les exemples sont fréqu 
retenu chez lui ; il est plus facilement acquis à la famille et à l'ordre 

Il y a donc, à tous points de vue, avantage à multiplier le long ( 
de la circulation les essences propres à activer le plus possible l'a 
Quod ei-at deiaonslrandum. 
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